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Dale Lovick et Jan Pullinger se sont mariés alors 
qu’ils étaient tous les deux députés à l’Assemblée 
législative de la Colombie-Britannique. M. Lovick 
a d’abord été élu lors des élections générales 
provinciales, puis Mme Pullinger a été élue dans 
le cadre des élections partielles de 1989. Ils ont 
représenté tous deux la circonscription de Nanaimo, 
sur l’île de Vancouver, jusqu’en 1991, date à laquelle 
les circonscriptions plurinominales ont été abolies 
en C.-B. À partir de 1991, M. Lovick a continué de 
représenter la circonscription de Nanaimo tandis 
que Mme Pullinger représentait la circonscription 
voisine de Cowichan-Ladysmith. Ils ont tous 
deux siégé à l’Assemblée législative jusqu’à la 
dissolution de la 36e législature, en 2001.

Il semble bien que M. Lovick et Mme Pullinger 
soient les premières personnes — et les seules à ce 
jour — à former un couple et à avoir été députés 

simultanément au sein du gouvernement de la C.-B. 
Peu après leur nomination au Cabinet en 1998, ils 
ont été interviewés séparément par un journaliste du 
Times Colonist. M. Lovick a déclaré : « Nous avons 
une vie en dehors de notre travail. Nous vivons une 
relation merveilleuse qui roule à plein régime. Par 
contre, ce serait ridicule, pour ne pas dire risqué, 
dans n’importe quelle relation de dire que vous ne 
parlez jamais de votre travail. Évidemment, nous 
finissons par en parler, mais ce n’est pas le point 
central de nos vies. » Mme Pullinger a confirmé 
qu’ils essaient de garder leur vie personnelle privée 
et a ajouté : « Nous travaillons très fort pour être 
traités de façon individuelle. Aucun de nous n’est le 
complément de l’autre. Nous sommes tous les deux 
ici grâce à nos propres compétences. »

Artour Sogomonian
Greffier adjoint, Services parlementaires

Dale Lovick Jan Pullinger
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Article Vedette

François Paradis était président de l’Assemblée nationale du Québec 
de 2018 à 2022.

La Table citoyenne de l’Assemblée 
nationale : un outil pour améliorer la 
participation citoyenne aux travaux et 
aux activités parlementaires 
La Table citoyenne était une démarche de consultation innovante sur les moyens de faciliter la participation des 
Québécoises et des Québécois aux travaux et aux activités parlementaires. S’inscrivant directement dans le processus 
de réforme parlementaire lancé au cours de la 42e législature, cette table ronde visait à alimenter les réflexions des  
député(e)s sur les mécanismes de participation publique utilisés à l’Assemblée nationale et ceux souhaités par la population. 
Dans l’article qui suit, l’auteur décrit les origines de la Table citoyenne, des suggestions qui y ont été formulées et le travail 
entamé par l’Assemblée nationale pour donner suite à certaines de ses recommandations. L’article est une version étoffée 
du texte « The National Assembly of Québec’s Citizen Round Table: Boosting Quebecers’ Participation in Parliamentary 
Proceedings and Activities », paru dans The Parliamentarian: Canada Profile, 2022: Issue Two Supplement, p. 10-12.

François Paradis

Le fondement de notre système de démocratie 
parlementaire est de représenter nos commettants, 
de porter leurs préoccupations et leurs espoirs. 

Lorsque nous sommes élus, il s’agit de l’un de nos 
principaux rôles au même titre que celui de législateur. 

La confiance que les citoyennes et les citoyens nous 
portent ne peut reposer uniquement sur la possibilité 
de s’exprimer lors du scrutin tous les quatre ans. La 
transparence et l’ouverture constituent des principes 
incontournables pour maintenir un lien en continu avec 
la population et permettre un véritable dialogue. Les 
différents mécanismes de participation publique ont 
ainsi un rôle à jouer pour nous éclairer et nous alimenter 
dans notre travail de parlementaire. 

Les attentes de la population ont beaucoup évolué 
ces dernières années, et ce, envers tous les ordres de 
gouvernement. Nous constatons chez nos concitoyennes 
et concitoyens un désir de participer davantage, de 
s’exprimer et d’échanger avec les décideurs. Les élus et 
le parlement ont un rôle à jouer dans la mise en œuvre 
de conditions favorables à cette participation citoyenne. 

François Paradis
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En tant que président, j’ai eu le privilège de diriger 
un parlement soucieux de maintenir ce lien avec la 
population. Avoir un parlement ouvert figure au premier 
rang de nos grandes orientations stratégiques et nos 
actions témoignent de notre engagement dans cette voie.

Certes, l’Assemblée nationale est connue et occupe un 
site de choix au cœur de la ville de Québec, mais encore 
faut-il que le public se l’approprie.

Depuis l’inauguration de notre pavillon d’accueil en 
2019, l’Assemblée nationale a multiplié les initiatives 
pour rapprocher la population de ses institutions 
parlementaires. Ce nouveau pavillon, résolument 
moderne, a donné naissance à une toute nouvelle 
expérience pour les visiteurs. 

Nos espaces se sont ainsi animés avec de nombreuses 
activités destinées à un auditoire citoyen, dans plusieurs 
domaines. Concerts, conférences, projections, expositions 
et ateliers interactifs ponctuent le quotidien parlementaire 
et contribuent à la découverte de notre institution 
emblématique. L’Assemblée nationale est désormais 
partenaire de son milieu et apparaît de plus en plus comme 
une destination incontournable à la portée de tous! 

Ce souci d’inclusion et d’ouverture se transpose 
également dans les activités et les travaux parlementaires. 
Porteuse de traditions séculaires, l’Assemblée nationale 
est néanmoins soucieuse de s’adapter à son époque. 

À l’heure où la légitimité des institutions 
démocratiques est mise à l’épreuve de la désinformation, 
les parlementaires s’interrogent sur les manières de 
moderniser leurs pratiques. Le processus de réforme 
parlementaire enclenché au cours de la législature actuelle 
vise à rendre nos travaux efficaces, mais aussi à répondre 
aux attentes de la population.

C’est pourquoi l’Assemblée met en place des chantiers 
qui visent à mieux comprendre les besoins et aspirations 
démocratiques de la population afin qu’elle collabore à 
la réflexion sur l’évolution continue du parlementarisme 
québécois. La Table citoyenne est l’un de ces lieux inclusifs 
qui visent à rapprocher le parlement de la communauté 
en ouvrant un dialogue. 

Table citoyenne : une démarche innovante  

Démarche innovante, la Table citoyenne est une 
consultation sur les moyens de faciliter la participation 
des Québécoises et des Québécois aux travaux et aux 
activités parlementaires. S’inscrivant directement dans 
le processus de réforme parlementaire lancé au cours de 
la présente législature, cette table ronde vise à alimenter 
les réflexions des député(e)s sur les mécanismes de 

participation publique de l’Assemblée nationale, que ce 
soient les mécanismes actuels ou ceux souhaités par la 
population. 

Pour nous, la participation des citoyennes et des citoyens 
comporte plusieurs dimensions et ne se limite pas aux 
consultations publiques. Nous souhaitons l’aborder dans 
une perspective large.

Elle débute par l’éducation, qui constitue le fondement 
de l’habilitation citoyenne préalable à toute implication 
efficace.  L’éducation n’est d’ailleurs pas l’apanage exclusif 
de la jeunesse. Elle doit être offerte à tous les âges de la 
vie et viser la compréhension de nos institutions, de leur 
fonctionnement et de leur importance dans notre société. 

Une autre condition essentielle à la participation pleine 
et entière réside dans l’accès à l’information parlementaire. 
Les médias jouent un rôle crucial pour informer le public. 
Toutefois, comme institution, nous devons nous illustrer 
comme une source d’information incontournable, fiable 
et accessible sur l’ensemble des activités qui se déroulent 
dans nos murs. 

Enfin, notre réflexion s’étend aux occasions où la 
population s’exprime et participe directement à nos 
travaux : les pétitions, commentaires, réponses aux 
consultations en ligne, dépôts de mémoire, témoignage 
dans le cadre d’auditions, etc.

Il importe de souligner que ce processus revêt un 
caractère novateur pour notre institution. En effet, pour 
la première fois de son histoire, le parlement a réalisé 
une consultation publique par l’intermédiaire de groupes 
de discussion afin de mieux comprendre les différentes 
réalités et préoccupations citoyennes.

Bien que notre institution soit souvent sous les 
projecteurs des médias et de l’opinion publique, il est rare 
que nous ayons l’occasion d’entreprendre un dialogue 
bidirectionnel avec la population dans le cadre d’un 
processus structuré.

En mettant sur pied la Table citoyenne, l’Assemblée 
nationale prenait le risque de s’ouvrir à des critiques et de 
remettre ses pratiques en question.

Elle faisait aussi le pari de pouvoir les utiliser comme 
tremplin pour s’améliorer et évoluer.

Les objectifs de cette consultation étaient nombreux : 

•	 D’abord, de mieux comprendre et d’approfondir 
les points de vue, les perceptions et les besoins des 
citoyennes et des citoyens souhaitant suivre les 
travaux de l’Assemblée nationale;
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•	 De connaître les principaux obstacles à la 
participation citoyenne lors des travaux et des 
activités parlementaires;

•	 Et enfin, de recueillir des idées et des propositions en 
vue d’alimenter la réflexion des élus sur la réforme 
parlementaire. 

Table citoyenne : une participation significative 

Afin de tâter le pouls de la population québécoise et de 
mettre en place des groupes de discussion représentatifs 
de sa diversité, l’Assemblée nationale a lancé un appel 
de candidatures grand public qui s’est déroulé du 19 
avril au 19 mai 2021. L’intention n’était pas d’entendre le 
plus grand nombre de personnes possible ou d’établir un 
portrait statistiquement représentatif, mais plutôt d’aller 
en profondeur et de donner une place à toutes les voix de 
notre société.

Plusieurs moyens ont été déployés pour joindre le plus 
grand nombre. Une page spéciale a fait la promotion de la 
Table citoyenne sur le site de l’Assemblée nationale. Des 
publicités ont aussi paru dans les médias traditionnels, 
numériques et sur les réseaux sociaux (Facebook, Twitter, 
Instagram). 

Des dizaines de groupes représentant différents 
profils citoyens ont été approchés afin de les inciter à 
s’intéresser au processus de consultation : des femmes, 
des hommes, des membres des communautés LGBTQ+, 
des groupes d’âge, des autochtones, des représentants 
de communautés ethnoculturelles, des personnes en 
situation de handicap, la population de l’ensemble des 
régions administratives, etc. 

J’ai également mis la main à la pâte en participant à 
une vidéo promotionnelle, relayée dans nos différentes 
plateformes. J’ai accordé des entrevues à différents 
médias afin de faire rayonner l’initiative. Mes collègues 
parlementaires ont été invités à partager l’appel de 
candidatures dans leurs circonscriptions. 

L’Assemblée nationale a reçu 347 candidatures, dont 
330 répondaient aux critères d’admissibilité. C’est avec 
satisfaction que nous avons constaté que ces personnes 
s’avéraient représentatives de la diversité de la population 
du Québec.

Pour l’Assemblée nationale, l’appel de candidatures a 
été couronné de succès! Nos démarches d’inclusivité et 
de représentativité ont porté fruit. La réponse positive 
des Québécoises et des Québécois nous a démontré la 
pertinence de l’exercice. 

À partir de ce bassin de candidatures, 56 personnes ont 
été sélectionnées par tirage au sort. Plusieurs variables 

sont entrées en ligne de compte lors de la sélection, 
notamment l’identité de genre (femme, homme ou non-
binaire), le groupe d’âge, l’identité autochtone, la diversité 
ethnoculturelle, la diversité linguistique (le français, 
l’anglais ou une autre langue maternelle) ainsi que la 
diversité régionale du Québec.

Cette première expérience nous a également permis de 
tirer des leçons pour l’avenir. Nous avons dû composer avec 
certains désistements de dernières minutes, une situation 
normale, mais qui a eu une incidence sur la représentation 
de certains groupes pour lesquels nous comptions peu 
de représentants à la base, plus particulièrement les 
autochtones. Ceci renforce notre conviction de redoubler 
d’efforts pour rejoindre l’ensemble des groupes de la 
société pour les inclure dans nos institutions. 

Table citoyenne : des échanges riches et variés 

En raison de la situation pandémique mondiale, la 
Table citoyenne et ses groupes de discussion se sont tenus 
de manière virtuelle en juin 2021.

Les participantes et participants ont été répartis en 7 
groupes de travail. Chaque groupe s’est réuni pour une 
discussion de 2 heures 30 minutes. Les séances se sont 
déroulées de jour, comme de soir, permettant ainsi à tout 
le monde d’y prendre part. 

Dans un souci de représentativité et d’inclusion, 
des groupes ont été constitués en fonction de profils 
spécifiques. Par exemple, les personnes s’exprimant 
en anglais, les personnes en situation de handicap et 
les personnes résidant dans les différentes régions du 
Québec ont été jumelées dans trois groupes distincts pour 
accroître la richesse des échanges. 

Chaque groupe de discussion a été animé par un membre 
du personnel de l’Assemblée nationale. Toutes et tous se 
sont exprimés sur leurs perceptions, leurs expériences 
et les obstacles à leur participation à l’Assemblée. Elles 
et ils ont proposé des moyens concrets d’améliorer les 
mécanismes de consultation en place ou d’en implanter 
de nouveaux.

Les échanges ont notamment porté sur la diffusion 
de l’information et les communications avec les 
parlementaires, ains que sur les pétitions, les 
consultations publiques et les autres initiatives en matière 
de participation citoyenne. Afin de favoriser la discussion 
tout en maximisant les possibilités d’analyse des résultats, 
les entretiens semi-dirigés se sont appuyés sur une riche 
grille d’entretien.

L’Assemblée s’est aussi engagée à assurer l’anonymat 
des personnes participantes. De cette manière, la libre 
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expression était souhaitée, voire encouragée. La teneur 
des propos entendus me confirme que les échanges se 
sont tenus sans filtre, ce qui leur confère une richesse 
certaine. La matière brute rendue ainsi disponible est des 
plus nourrissante pour la suite de nos réflexions. 

En outre, la mise sur pied d’un tel processus de 
consultation a généré un enthousiasme unanime des 
personnes participantes. Le sondage mené après la 
consultation démontre un taux de satisfaction très élevé. 
Plusieurs appellent d’ailleurs l’Assemblée à répéter 
régulièrement l’expérience.

Table citoyenne : un apport inestimable 

À la suite des groupes de discussion, l’Assemblée 
nationale a poursuivi le travail entamé. Un comité de 
travail formé du personnel administratif de plusieurs 
directions de l’Assemblée a colligé les réponses reçues. 
Il a pris note des propositions des participantes et des 
participants tout en s’affairant à donner suite à leur 
première suggestion, soit la réalisation d’un rapport 
étoffé et pertinent accessible à tous en ligne. 

Ce rapport, déposé en Chambre en octobre 2021, 
comporte 96 pistes d’action. Signe d’une réelle volonté 
d’utiliser ce processus à bon escient, le rapport a été 
rendu public le même jour. Il est d’ailleurs accessible – 
en version française ou anglaise – sur notre site Web aux 
adresses suivantes : 

•	 En français : http://www.assnat.qc.ca/fr/publications/
fiche-rapport-table-citoyenne.html 

•	 En anglais : http://www.assnat.qc.ca/en/publications/
fiche-rapport-table-citoyenne.html 

Les propos des participantes et participants ont été très 
instructifs pour l’Assemblée. Par exemple, les membres 
des groupes de discussion nous ont indiqué être 
impressionnés et surpris par la quantité d’information et 
la qualité des contenus pédagogiques que notre parlement 
diffuse. Néanmoins, la plupart ignorait l’existence de ces 
ressources avant leur participation à la table ronde.

Leur constat est que la population dans son ensemble 
est peu informée et trop souvent désintéressée de ce 
qui se passe au sein de son parlement. À leur avis, ces 
renseignements devraient être mieux diffusés et viser 
un plus large public, quel que soit son âge. Plusieurs 
activités destinées aux jeunes sont aussi pertinentes et 
intéressantes pour les adultes.

Les manières de s’informer et de communiquer sont 
en constante mutation. Les personnes entendues ont 
soulevé les obstacles qui sont rencontrés dans leur quête 
d’information. Elles ont exprimé le désir qu’elle soit plus 

accessible à tous, peu importe la langue maternelle, mais 
également pour ceux et celles qui sont en situation de 
handicap. 

Les participantes et participants ont souligné l’impératif 
de mieux vulgariser les contenus.  L’information diffusée 
par l’Assemblée n’est pas facilement compréhensible 
pour les personnes non-initiées.  Le langage spécialisé, 
la densité de l’information et la complexité des règles 
et procédures donnent une impression d’hermétisme et 
d’opacité.

Enfin, plusieurs ont soulevé la nécessité pour 
l’Assemblée de varier ses moyens de communication et 
d’adopter des outils et des stratégies de diffusion qui 
correspondent aux réalités actuelles. Les participants 
nous ont parlé d’applications pour téléphones intelligents, 
de systèmes d’alerte personnalisable pour suivre nos 
travaux, de balados, de présence accrue sur les réseaux 
sociaux et d’autres approches. 
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Souvent porteurs d’une longue tradition 
institutionnelle, nos parlements ont fort à faire pour 
rejoindre les organisations innovantes et les tendances 
de notre époque en matière de communication. Loin 
d’être futile, cela constitue le moyen de s’assurer que 
toute personne dispose au moment opportun d’une 
information intelligible et de qualité. Cette capacité est 
centrale dans le lien de confiance que nous entretenons 
avec la population dans son ensemble. Sans ce lien 
essentiel, nos efforts de transparence sont voués à se 
limiter à un petit cercle d’initiés. Les chambres d’écho et 
la désinformation continueront de proliférer. 

Plusieurs parlements de tradition britannique 
s’interrogent sur les manières de moderniser la pratique 
pétitionnaire. À l’Assemblée nationale, ce sujet nous 
préoccupe aussi. 

Les personnes rencontrées dans le cadre de nos 
groupes de discussion nous ont fait part de leurs attentes 
et ont formulé plusieurs suggestions. Les signataires de 
pétitions accordent de l’importance au fait de pétitionner. 
Ils considèrent qu’il s’agit d’un moyen à leur portée de 
contribuer à la vie démocratique et d’intervenir à titre 
individuel pour attirer l’attention des parlementaires sur 
des enjeux. Les citoyennes et les citoyens soutiennent des 
causes qui leur tiennent à cœur et qui correspondent à 
leurs valeurs, à leurs préoccupations et à leurs convictions. 
En cela, ils valorisent cette forme d’engagement. Ils lui 
accordent une valeur plus grande qu’aux sondages ou à 
d’autres moyens d’expression anonymes.

Il faut rappeler que les parlements n’ont pas l’exclusivité 
des pétitions. La prolifération des plateformes 
électroniques entraîne une certaine confusion. En effet, 
toutes les pétitions ne sont pas recevables à l’Assemblée 
nationale et les critères et procédures à suivre pour 
qu’elles le soient semblent méconnus. 

Nous aurons à réfléchir à notre rôle, comme 
parlementaires, dans ce processus. Les personnes 
entendues s’attendent à ce que les préoccupations qu’elles 
nous relaient par les pétitions trouvent un écho dans nos 
travaux. Actuellement, il est rare qu’une commission 
se saisisse d’une pétition pour l’étudier à l’Assemblée 
nationale. En fait, c’est un euphémisme puisqu’aucune 
pétition n’a été étudiée en commission pendant la 
législature 42e. Les cahiers de réformes, dont celui que j’ai 
eu l’occasion de proposer, abordent ce problème de front. 

Plusieurs idées sont sur la table. Parmi les éléments 
étudiés, nous avions proposé de créer une commission 
des pétitions dont l’unique fonction serait d’étudier 
les pétitions présentées à l’Assemblée. Cela s’appuyait 
sur le constat que les commissions parlementaires à 
l’Assemblée nationale sont déjà fort occupées avec leurs 

activités législatives. Une commission spécialisée ainsi 
que l’adoption de critères menant à l’étude des pétitions 
apparaissent comme des moyens de valoriser la pratique 
pétitionnaire.

La participation citoyenne s’incarne également 
dans d’autres mécanismes existants. C’est le cas de 
la participation aux consultations publiques menées 
par l’Assemblée nationale, que ce soit dans le cadre 
de l’étude de projets de loi ou de mandats adoptés à 
l’initiative d’une commission. Par exemple, au cours de 
la présente législature, les parlementaires québécois ont 
mis sur pied deux commissions spéciales portant sur des 
dossiers aussi délicats qu’importants pour la population 
québécoise : l’exploitation sexuelle des mineurs d’une 
part, et l’évolution de la Loi concernant les soins de fin 
de vie d’autre part. Nul besoin de mentionner qu’il est 
impératif de consulter activement la population, les 
experts et les groupes concernés sur des questions aussi 
sensibles. 

Nous avons toutefois à réfléchir aux mécanismes que 
nous mettons à la disposition de la population pour 
participer aux consultations publiques. De fait, l’exercice 
peut être intimidant pour le simple citoyen ou pour une 
personne représentant un groupe. Nous retenons des 
échanges de la Table citoyenne un désir d’être outillé 
pour participer à ces forums. Cela comprend le fait de 
disposer de l’information nécessaire et de ressources 
pour préparer son témoignage et rédiger son mémoire. 

Les technologies de l’information et de la 
communication nous offrent des possibilités pour que la 
population se sente concernée par nos travaux. D’emblée, 
la possibilité de recourir à la visioconférence facilite la 
participation de personnes venant de régions éloignées 
ou ayant d’autres contraintes. Cette pratique, qui s’est 
rapidement généralisée pendant la pandémie, demeure 
pertinente dans certains contextes. Cependant, elle ne 
remplace pas la richesse des échanges en personne.  

Pour consulter les citoyennes et les citoyens, il existe de 
nouvelles avenues qui se démarquent des traditionnelles 
séances d’auditions. Certaines personnes entendues 
dans le cadre de la Table citoyenne estiment qu’elles 
n’ont pas suffisamment d’occasions de s’exprimer par 
les mécanismes traditionnels. En effet, la majorité des 
personnes invitées lors des séances de commissions 
parlementaires sont des groupes issus de la société civile 
ou des experts. Les consultations générales sont rares. 

Depuis la publication du rapport de la Table citoyenne, 
un comité de suivi composé de membres du personnel de 
l’administration de l’Assemblée a été créé afin d’examiner 
la faisabilité et l’implantation des pistes d’action 
suggérées par les citoyennes et les citoyens au sein des 
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différentes directions. Plusieurs de leurs suggestions 
supposent la réforme de nos pratiques parlementaires. 
Cependant, dans plusieurs cas, l’administration dispose 
de la latitude et de l’expertise nécessaire pour apporter 
des améliorations. 

Cette étape a aussi permis aux équipes administratives 
de faire le point sur l’ensemble des mécanismes en place 
et de recueillir des idées complémentaires auprès du 
personnel. Au terme de l’exercice, plusieurs pratiques 
existantes pourront déjà être révisées à court terme. 
À plus long terme, la Table citoyenne constitue un 
apport important dans la révision de notre planification 
stratégique pour la période 2023-2027. Les conclusions 
de cette consultation seront intégrées à la planification 
institutionnelle.

Table citoyenne : une démarche résolument tournée 
vers le futur 

Un processus de consultation comme la Table 
citoyenne est susceptible d’inspirer toute institution ou 
administration qui aspire à davantage d’ouverture et 
d’inclusion afin de refléter la réalité de la population 
desservie. S’inspirer de cette démarche de l’Assemblée 
nationale, c’est poursuivre un perpétuel chantier 
démocratique : celui de toujours mieux faire entendre les 
voix de celles et de ceux qui composent notre société.  

Au fil des discussions avec les participants, nous avons 
constaté que nous proposons déjà plusieurs actions 
porteuses en matière de collaboration des Québécoises 
et des Québécois. Nous avons une programmation 
citoyenne étoffée, des programmes éducatifs innovants, 
une Bibliothèque riche et performante. Notre Assemblée 
est ouverte et accessible au public. Les personnes 

rencontrées reconnaissent ces qualités, mais notent que 
nos initiatives sont méconnues et qu’elles n’atteignent pas 
un public assez large, dans toute sa diversité. 

Notre idéal est de développer un réel dialogue 
avec la population et de maintenir la confiance dans 
les institutions démocratiques. Peu importe son âge, 
il est possible de se familiariser avec les institutions 
parlementaires et de participer à la vie démocratique 
de sa communauté. Les parlements ne sont pas les 
seuls responsables de l’éducation à la démocratie et à la 
citoyenneté, mais nous disposons d’atouts incontestables 
pour jouer un rôle majeur à cet égard en tant que siège de 
la démocratie parlementaire. Il importe que nous allions 
à la rencontre du public et que nous développions des 
approches proactives.

J’ai pleinement confiance que la Table citoyenne 
entraînera des répercussions positives sur la population 
québécoise et sur les mécanismes de participation 
publique de l’Assemblée nationale. 

Certaines pistes d’action ont déjà entraîné des 
changements dans nos pratiques et nos outils de 
participation publique. D’autres auront des effets à moyen 
ou à long terme, selon les priorités déterminées par les 
parlementaires. Le succès de ce projet est indéniable et 
nous ouvre de nouvelles avenues pour mener d’autres 
consultations auprès des citoyennes et des citoyens et 
ainsi poursuivre l’amélioration de nos pratiques.

À titre de président de l’Assemblée nationale, c’est 
une fierté pour moi de constater que notre institution est 
plus que jamais vivante, ouverte et pertinente. Grâce à 
des initiatives comme la Table citoyenne, elle s’assure de 
rester en phase avec son époque.
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Article Vedette

L’honorable Nathan Cooper est le Président de l’Assemblée législative 
de l’Alberta.

«_Me traitez-vous de menteur?_»_: 
réflexions sur les propos non 
parlementaires tenus à l’Assemblée 
législative de l’Alberta et ailleurs
Il est important qu’un Président gère adéquatement les propos non parlementaires s’il souhaite maintenir 
l’ordre et le décorum et garder un discours civilisé à la Chambre. Dans le présent article, l’auteur se fonde sur 
son expérience comme Président de l’Assemblée législative de l’Alberta pour présenter des observations sur 
la façon dont les présidents actuels et passés de l’Assemblée législative de l’Alberta et ailleurs se sont lancés 
dans un tel processus. Il évalue comment un Président doit s’y prendre pour parvenir à un juste équilibre entre 
l’exercice de la liberté d’expression et la dignité des députés et de l’Assemblée. L’auteur termine en insistant 
sur l’importance du contexte dans les communications à la Chambre par opposition à une application stricte 
de règles interdisant l’utilisation de certains mots ou expressions.

L’hon. Nathan Cooper

L’hon. Nathan Cooper

Le maintien de l’ordre et du décorum est une 
démarche particulièrement ambitieuse dans 
le milieu parlementaire depuis déjà un certain 

temps. Sachant que les discours s’enflamment parfois et 
que les esprits peuvent s’échauffer dans une assemblée 
parlementaire, des règles ont été mises en place il y a 
quelques siècles pour maintenir un discours civilisé entre 
les députés. Il revient au Président de l’assemblée et à ses 
vice-présidents de faire appliquer ces règles qui existent 
depuis longtemps. 

Le présent article se penche sur l’utilisation récente 
de propos non parlementaires à l’Assemblée législative 
de l’Alberta dans le contexte du respect des principes 
de longue date qui consistent à maintenir l’ordre et le 
décorum et à garder un discours civilisé dans notre 
Chambre. En me basant sur mon expérience de Président 
de l’Assemblée, je formulerai certaines observations 
sur la règle relative aux propos non parlementaires, 
je parlerai de la façon dont cette règle est appliquée en 
Alberta et je donnerai quelques exemples récents qui 
illustrent le processus. Par ailleurs, le présent article 
cherche à répondre à une question essentielle, soit 
comment on applique présentement la règle relative aux 
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propos non parlementaires, et à savoir si cette approche 
est toujours pertinente dans les assemblées délibérantes 
modernes. Devraiton modifier cette interdiction ancienne 
ou devraiton laisser les choses suivre leur cours?

Le recours à des propos non parlementaires n’est 
certainement pas nouveau. Un guide des procédures 
datant de la fin des années  1500 fait la mise en garde 
suivante : « Aucun mot injurieux ou blessant ne doit être 
utilisé, car alors toute la Chambre criera puisque c’est 
contre les règles1  » [traduction libre]. Un autre guide 
des procédures remontant au milieu du XVIIe  siècle 
expliquait que le Président était habilité à interrompre 
et à réprimander les députés qui utilisaient une certaine 
« liste de mots malfaisants2 » [traduction libre]. À une 
époque plus récente, sir Thomas Erskine May, ancien 
greffier de la Chambre des communes du Royaume-
Uni (1871-1886), a rédigé des procédures qui ont fait 
jurisprudence (publiées pour la première fois en 1844, 
elles en sont maintenant à leur 25e édition [2019]); elles 
disent simplement à ce sujet que «  la bonne humeur 
et la modération sont des caractéristiques du langage 
parlementaire3 ».  

Les parlements en place aux XXe et XXIe  siècles ont 
continué d’interdire les propos non parlementaires. 
Les propos non parlementaires ont été définis comme 
suit dans le principal texte de procédure destiné aux 
assemblées canadiennes, La procédure et les usages de la 
Chambre des communes, 3e édition :

Les délibérations de la Chambre sont fondées sur 
une longue tradition de respect de l’intégrité de 
tous les députés. Par conséquent, la tenue de propos 
injurieux, provocants ou menaçants à la Chambre 
est strictement interdite. Les attaques personnelles, 
les insultes et les grossièretés sont contraires au 
Règlement4. 

Cette définition englobe les sous-catégories de propos 
non parlementaires, comprenant une interdiction 
d’utiliser des mots offensants ou inconvenants; des 
réflexions personnelles, dont l’interdiction d’imputations 
de caractère diffamatoire (p.  ex. allégations de 
corruption); des accusations de mentir, que la présidence 
jugeait constamment irrecevables dans les Parlements de 
Westminster depuis des siècles5. 

Même si l’on pourrait parler longuement encore des 
répercussions que peuvent avoir les accusations et les 
imputations de mensonge et de tromperie, il est préférable 
de commencer par examiner l’influence réciproque que 
l’on observe entre les propos parlementaires et un autre 
principe parlementaire essentiel — qui est un privilège 
parlementaire en réalité — soit la liberté d’expression. 

Liberté d’expression

La liberté d’expression dans le contexte parlementaire 
a été codifiée dans la Charte des droits de 1689, qui dispose 
« que la liberté de parole, des débats et des procédures 
dans le sein du Parlement ne peut être entravée ou 
mise en discussion en aucune Cour ou lieu quelconque 
en dehors du Parlement luimême6  ». Toutefois, il est 
important de noter que la liberté d’expression n’est pas 
absolue. Tout d’abord, elle ne couvre pas tout ce que 
disent les parlementaires ni tout ce qui est dit à l’intérieur 
de l’enceinte parlementaire. La liberté d’expression 
s’étend plutôt seulement aux affaires qui sont traitées 
ou soumises devant le Parlement. Dans ce contexte, un 
député pourrait prononcer des paroles qui, selon lui, sont 
appropriées en fonction des discussions en cours, d’après 
ce qu’a dit Erksine May, « peu importe si cela blesse les 
sentiments d’une personne ou lui porte préjudice », car le 
« le député est protégé contre toute action en diffamation 
par le privilège parlementaire7  ». Mais même dans un 
tel contexte restreint, la liberté d’expression est limitée 
puisqu’elle est soumise aux règles régissant les débats. 
Bien que les députés soient libres de faire les déclarations 
de leur choix, cela ne leur donne pas plus le droit d’utiliser 
des propos non parlementaires ce faisant. 

Il revient à la présidence de s’assurer que l’on trouve 
un juste équilibre entre les deux principes. En effet, 
je suis d’avis que, lorsque j’écoute les débats et que je 
dois évaluer si des mots et des expressions prononcés à 
l’Assemblée législative de l’Alberta pourraient être non 
parlementaires, je dois également tenir compte de facteurs 
qui font contrepoids à la liberté d’expression. Je suis 
pleinement conscient qu’il faut trouver un juste équilibre 
entre ce droit fondamental à la liberté d’expression et 
la responsabilité des députés d’utiliser un langage qui 
convient à la fonction de député et qui est conforme aux 
règles et aux pratiques parlementaires. Par conséquent, 
la présidence doit déterminer si le langage utilisé est 
excessif, susceptible de causer le désordre et, par le fait 
même, non parlementaire, ou si le député exerce plutôt 
son droit à la liberté d’expression.

Importance du contexte et utilisation de listes

Lorsqu’elle évalue si des propos sont non 
parlementaires, la présidence est également guidée par le 
contexte dans lequel l’expression ou le mot a été utilisé. 
L’évaluation du contexte permet à la présidence de 
comprendre l’intention derrière l’emploi des propos en 
question, à qui ils sont adressés, le ton et peut-être même 
les nuances qui les sous-tendent. 

À titre d’exemple, le terme « sorcière de l’eau » a été 
utilisé en 2004 à l’Assemblée. Voici l’échange qui s’est 
déroulé pendant la période des questions et qui a donné 
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lieu à un rappel au Règlement : 

Députée  : «  Ma prochaine question s’adresse 
au ministre de l’Environnement. Combien de 
demandes visant à détourner un courant d’eau 
douce d’un réservoir aquifère dans un paysage de 
méthane de houille sont présentement à l’étude aux 
bureaux d’Environnement Alberta? » 

Ministre de l’Environnement  : «  Présentement, 
dans mon comté, Monsieur le Président, nous 
faisons appel à des gens, que nous appelons des 
sorciers de l’eau, pour tester l’eau, et il semble bien 
qu’une députée de l’opposition puisse en être une. 
Je ne sais pas8. » [traduction libre]

Selon la définition la plus couramment utilisée en 
Amérique du Nord du terme anglais «  water witch  », 
d’après l’ouvrage Oxford English Dictionary, il s’agit d’une 
personne qui cherche de l’eau à l’aide d’une baguette 
de sourcier. Toutefois, le terme peut aussi prendre une 
signification plus ancienne  : «  une sorcière qui habite 
dans l’eau ou qui est associée à l’eau9  ». La personne 

qui occupait le fauteuil de la présidence cette journée-
là, et qui connaissait les deux connotations du mot, a 
pris sa décision de manière réfléchie et a réagi comme 
suit : « Je me demande si le terme sorcière de l’eau aurait 
été utilisé si la personne ayant posé la question avait 
été un homme. À cet égard, je dois déclarer qu’il s’agit 
effectivement d’un rappel au Règlement. Je demande donc 
à l’honorable ministre de l’Environnement de retirer son 
commentaire10. » Le ministre a obtempéré.

L’importance du contexte est également illustrée dans 
les références faites par des députés à des dirigeants 
étrangers. Par le passé, des députés ont été rappelés 
à l’ordre pour avoir dénigré des dirigeants étrangers, 
comme l’ayatollah Khomeini et Margaret Thatcher. 
Cependant, alors que ces individus, et leurs exploits, font 
désormais partie de l’Histoire, leur statut de dirigeant 
politique n’est plus, tout comme le sont les fondements 
servant à prendre une décision sur des remarques 
désobligeantes dans le but de faire un rappel à l’ordre11. 
Dans le même ordre d’idées, l’expression anglaise fat 
wingless ducks a été utilisée en 1971 pour dénigrer un 
gouvernement et un parti politique dont les politiques 

Le président Cooper s’adresse aux députés lors d’un débat sur le budget.
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«  ne levaient pas12  ». L’utilisation de cette expression 
de nos jours à la Chambre pourrait en faire sourciller 
quelques-uns, mais sa nature non parlementaire serait 
jugée en fonction du contexte contemporain dans lequel 
elle serait prononcée.

Il ne fait aucun doute que les propos non parlementaires 
dépendent de leur contexte, qui change avec l’air du 
temps. Par conséquent, il devient difficile de les codifier 
à long terme. L’ouvrage La procédure et les usages de la 
Chambre des communes, 3e éd., décrit la difficulté de bien 
codifier les propos non parlementaires :

Lorsqu’il doit décider si des propos sont non 
parlementaires, le Président tient compte du 
ton, de la manière et de l’intention du député 
qui les a prononcés, de la personne à qui ils 
s’adressaient, de leur degré de provocation et, ce 
qui est plus important, du désordre éventuel qu’ils 
ont causé à la Chambre. Ainsi, des propos jugés 
non parlementaires un jour pourraient ne pas 
nécessairement l’être un autre jour. La codification 
du langage non parlementaire s’est révélée 
impossible, car c’est du contexte dans lequel les 
mots ou phrases sont utilisés que la présidence doit 
tenir compte lorsqu’elle décide s’ils devraient ou 
non être retirés13.

Voilà pourquoi, en Alberta, la présidence n’utilise plus 
de liste de propos non parlementaires; cette liste a été 
abandonnée en 2012.

Le problème avec le mensonge

Il ne fait aucun doute que les formes les plus 
vexatoires de propos non parlementaires soient tous 
les mots rattachés au « mensonge » ou tous les moyens 
d’expression liés au «  mensonge  ». Conformément à 
ce qui a déjà été mentionné, l’interdiction d’accuser un 
député de mentir n’est pas nouvelle. Au fil des ans et 
jusqu’à tout récemment, des accusations de mensonges 
ont donné lieu à des interventions et à des rappels au 
Règlement dans des parlements fondés sur le modèle de 
Westminster. Dans les faits, en Alberta, environ 9,5 pour 
cent des 508 décisions prises au total par la présidence 
pendant la 30e  législature (de 2019 à aujourd’hui) se 
rapportaient à des propos non parlementaires. Fait 
encore plus révélateur, sur l’ensemble des décisions 
relatives à des propos non parlementaires, 72 pour cent 
des décisions concernaient des accusations de mensonge 
ou des mots de la même teneur. 

Les députés albertains et d’ailleurs ont fait montre 
de créativité dans leur façon d’exprimer ce sentiment 
sans souvent avoir à prononcer les mots « mensonge », 
«  menteur  », «  mentir  », etc. Évidemment, certains ont 

employé des euphémismes plus évidents, comme 
« excréments de bovins14  » et «  inventer des choses15  ». 
Ils ont aussi trouvé des façons originales d’exprimer 
le concept, comme «  le député n’est pas ralenti par la 
vérité16 » ou la « relation épisodique du premier ministre 
avec la vérité17 ».

Durant la session de l’automne  2021 de l’Assemblée, 
j’ai été confronté probablement à la façon la plus originale 
de faire passer ce message. Le 3 novembre 2021, lors de 
la période des questions, un député a posé une série 
de questions sur un projet de loi concernant le réseau 
de sentiers de l’Alberta et l’entretien de celui-ci. Après 
avoir posé sa question principale, le député a répliqué 
à la réponse du premier ministre et a déclaré, dans sa 
première question supplémentaire :

Comme à l’habitude, le premier ministre tricote à 
mesure qu’il parle, puisque ce qu’il dit ne retrouve 
pas dans le projet de loi ni dans le budget du 
ministre de l’Environnement…18 [traduction 
libre]

Cela a incité le leader parlementaire adjoint du 
gouvernement à faire un rappel au Règlement. Le rappel 
portait sur l’expression «  tricote à mesure qu’il parle ». 
Étant donné que les rappels au Règlement soulevés 
pendant la période des questions ne sont pas réglés 
avant la fin des affaires courantes, j’ai eu l’occasion d’en 
apprendre davantage sur l’expression « tricoter à mesure 
qu’on parle  ». Puisque je ne connaissais pas bien cette 
expression, après avoir fait quelques recherches, j’ai 
découvert ce que cela signifiait et j’ai pris la décision 
suivante :

Le leader parlementaire adjoint du gouvernement 
a signalé que le député avait dit « tricoter », mais il 
n’a pas admis qu’il avait dit par la suite « à mesure 
qu’il parle  », comme l’avait rapporté la leader de 
l’opposition officielle à la Chambre. 

Je dois dire que je suis certes en désaccord avec elle 
[la leader de l’opposition officielle à la Chambre] 
relativement à son évaluation de l’expression en 
question puisque je sais très bien que cela signifie 
« fabriquer quelque chose qui n’a rien d’authentique 
ou de véridique, qui n’est pas basé sur une réalité », 
ce qui ressemble beaucoup à un mensonge à mes 
yeux. Je tiens à souligner les efforts de l’honorable 
députée pour formuler une phrase autrement, 
mais comme on dit, vous ne pouvez certainement 
pas faire indirectement ce que vous n’avez pas le 
droit de faire directement. Par conséquent, j’estime 
qu’il est préférable que la députée retire ses propos 
et s’excuse pour que nous puissions tous passer à 
autre chose19. [traduction libre]
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La décision a donc été rendue, le contrevenant a été 
réprimandé et les députés présents dans la Chambre ont 
tous pu rire un peu. 

Un incident beaucoup plus sérieux portant 
toujours sur l’utilisation de ce genre de propos non 
parlementaires a eu lieu à peine quelques mois plus tard, 
en mars  2022. Dans cette affaire, un député déposait 
des documents. (En Alberta, les députés ont le droit de 
déposer des documents sur une base volontaire sous 
l’article Dépôt des déclarations et des rapports dans les 
affaires courantes.) En décrivant l’un des documents 
qu’il soumettait, le député avait déclaré le lundi que le 
ministre de l’Environnement et des Parcs « avait une fois 
de plus essayé de duper la Chambre en m’accusant de 
vouloir la leader de l’opposition au sein du Cabinet20 ». 
[traduction libre] Alors que le député déposait et 
décrivait ses documents, le ministre de l’Environnement 
et des Parcs est devenu fébrile et a commencé à chahuter 
en réaction au langage utilisé par le député. J’ai répondu 
à mon tour comme suit :

Silence! Si le ministre de l’Environnement et 
des Parcs souhaite faire un rappel au Règlement, 
il peut se lever. L’utilisation de propos non 
parlementaires, y compris du mot qui commence 
par F, en s’adressant au Président, est tout à fait 
inappropriée. Lorsque l’on n’apprécie pas les 
remarques d’une autre personne, on peut faire un 
rappel au Règlement21. [traduction libre] 

Le Ministre a alors fait un rappel au Règlement, sur 
lequel j’ai statué après l’avoir réprimandé à nouveau sur 
son propre déferlement de propos non parlementaires. 

Mentionner précisément qu’un député tente de 
tromper l’Assemblée est un motif pour faire un 
rappel au Règlement. J’ai accordé une marge de 
manœuvre assez grande aux députés pour qu’ils 
puissent dire que le gouvernement ou l’opposition 
a tenu des propos trompeurs, mais une personne 
ne peut affirmer qu’un député a dupé l’Assemblée. 
À cet égard, il faut s’excuser et retirer ses paroles22. 
[traduction libre]

Ces deux incidents montrent le large éventail de 
problèmes qui peuvent survenir lorsque l’on doit réagir 
à des propos non parlementaires. Un jour, on a réglé 
rapidement une affaire où une personne avait laissé 
entendre qu’un député mentait, même si cela constituait 
un grave manquement aux règles. À l’inverse, dans un 
autre cas où un député a été accusé d’avoir menti ou 
d’avoir trompé l’Assemblée, cela a provoqué un désordre 
majeur et a jeté une ombre sur les travaux. 

Quel que soit le résultat, j’ai appris que l’une des façons 
efficaces de composer avec des propos non parlementaires 
consiste à adopter une approche progressive pour réduire 
leur utilisation. L’approche est fondamentale et calculée. 
Je suis certain que d’autres personnes qui occupent la 
présidence la connaissent. Il s’agit d’intervenir et de 
donner des mises en garde dès le départ concernant des 
infractions mineures; ainsi, quand les propos offensants 
reviennent de plus en plus fréquemment ou sont graves, 
la présidence peut intervenir de manière plus décisive, 
peut-être même aller jusqu’à interdire complètement 
l’utilisation du mot offensant en question. La décision qui 
suit illustre cette approche :

Décision du président 
Propos parlementaires

Le Président  : J’aimerais ajouter que, dans les 
dernières semaines, j’ai fait plusieurs commentaires 
concernant l’utilisation du mot « mensonge ». J’ai 
effectivement dit que, tant que nous ne parlons 
pas de personnes en particulier, il est permis de le 
faire, mais ce n’est peut-être pas utile. Si ce genre 
de propos persiste des deux côtés de l’Assemblée, 
la présidence pourrait prendre d’autres mesures 
visant à interdire le recours à de tels propos. Il 
s’agit certainement de ma déclaration la plus claire 
sur l’utilisation de tels propos non parlementaires. 
J’espère que nous pourrons suivre les conseils 
et que nous n’aurons pas à prendre des mesures 
supplémentaires qui nécessiteraient une approche 
davantage interventionniste de la part de la 
présidence23.

Même si l’approche progressive ne permet pas toujours 
de faire cesser complètement l’utilisation de propos non 
parlementaires, elle est utile puisqu’elle rappelle aux 
députés que l’on prend au sérieux le fait de remettre 
en question l’intégrité et l’honnêteté d’un député. Par 
ailleurs, cette approche contribue à ramener l’Assemblée 
à la case départ, non seulement en rappelant aux députés 
les règles et la gravité de la situation lorsqu’une personne 
contrevient à celles-ci, mais également en calmant les 
esprits et en rétablissant l’ordre et le décorum dans la 
Chambre.

La nécessité de maintenir l’ordre et le décorum 
empêche-t-elle de communiquer le message? 

Il y a un dernier point sur lequel nous devons 
nous pencher lorsqu’il est question de propos non 
parlementaires et, plus particulièrement, de l’accusation 
de mentir. L’application stricte de la règle limite-t-elle la 
capacité des députés d’exprimer librement leur point de 
vue sur les politiques et d’autres sujets importants? 
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Il semble exister deux raisonnements face à cette 
question. Le premier, qui a été expliqué précédemment, 
est la méthode à l’ancienne, qui soutient qu’il faut 
continuer d’interdire les propos non parlementaires 
puisque cette règle est essentielle au maintien de l’ordre 
et du décorum ainsi qu’au bon déroulement des activités 
d’une assemblée. Tous les députés devraient être traités 
comme des personnes honorables, et il faut respecter 
l’intégrité et l’honnêteté de l’Assemblée dans son 
intégralité. Par ailleurs, il s’avère nécessaire d’appliquer 
rigoureusement la règle si l’on veut s’imposer à travers 
des échanges agités et acrimonieux qui peuvent mener 
à un désordre grave. Nous en avons eu un exemple 
récemment à l’Assemblée législative de l’Alberta.

Le deuxième raisonnement préconise un nouvel 
examen de l’interdiction. En se concentrant sur le 
langage utilisé, et non sur la teneur du commentaire, on 
pourrait très bien rater le message qu’un député tente de 
communiquer.

John Bercow, ancien président de la Chambre des 
communes britannique, a demandé une réforme de 
la «  règle ancienne  » qui empêche les parlementaires 
d’accuser des collègues de tromper la Chambre. Dans une 
entrevue donnée au Times le 26 juillet 2021, John Bercow 
soutenait que les règles parlementaires devraient être 
modifiées à cet égard même si cela signifiait que des 
députés risquaient de s’accuser de mentir les uns les 
autres à la Chambre. Il a ajouté que c’était « mauvais et 
dangereux pour la démocratie » que des députés se voient 
interdire de proférer des allégations de malhonnêteté 
à l’endroit d’autres députés. Selon M.  Bercow, «  [l]
a lacune la plus évidente du système est le fait qu’une 
personne qui ment à des dizaines de millions de citoyens 
sait qu’elle est protégée par une règle ancienne. Elle ne 
fera face à aucune sanction. » En revanche, et c’est assez 
ironique, un député « qui a le courage de dire la vérité est 
déshonoré24 ». [traduction libre]

Nous pouvons donner un autre exemple de ce point de 
vue qui est survenu près de chez nous, soit à l’Assemblée 
législative du Manitoba, et qui concernait une question 
posée par Nahanni Fontaine, leader de l’opposition 
officielle à la Chambre, pendant la période des questions 
le 10  mars  2021. Mme  Fontaine a souligné dans sa 
question au sujet du décès d’une femme autochtone 
qu’aucun membre du caucus du gouvernement n’avait 
communiqué avec la famille de la dame pour lui offrir 
ses condoléances. Elle a ajouté que cela révèle qu’«  [i]
ls se foutent complètement des femmes et des filles 
autochtones de cette province25  » [traduction libre]. 
La présidence a demandé à Mme Fontaine de retirer ses 
propos et de s’excuser, mais elle a refusé d’obtempérer 
malgré plusieurs demandes en ce sens; elle a donc été 
expulsée de l’Assemblée.

En revenant sur l’incident, Mme Fontaine a par la suite 
expliqué qu’elle était sur le point de prononcer un mot 
vulgaire, mais qu’elle s’était ravisée parce qu’elle était 
dans l’Assemblée et qu’elle a utilisé le verbe «  foutre ». 
Elle a soutenu que l’Assemblée avait semblé davantage 
préoccupée par le mot en question que par l’argument 
qu’elle avait soulevé et qu’elle ne regrettait pas son choix 
de mots. «  Sachant que l’Assemblée était davantage 
dérangée et outrée par un mot que par la crise — ou 
plutôt la mort — de femmes, de filles et de personnes 
bispirituelles autochtones, je ne pouvais retirer ce mot 
parce que nous vivons une crise », a déclaré Mme Fontaine. 
Que l’Assemblée soit « davantage préoccupée par ce mot 
que par la crise est inacceptable26 » [traduction libre].

Ainsi, après avoir examiné ces points de vue 
divergents, d’autres questions se posent. L’interdiction 
visant les propos non parlementaires doit-elle être revue 
et peut-être même modifiée pour permettre aux élus de 
s’exprimer sans s’embarrasser d’une vieille règle si celle-
ci est de moins en moins pertinente? L’intérêt public est-
il mieux servi quand on laisse les députés s’accuser les 
uns les autres de mentir en toute impunité? Pour certains, 
ce sont des modifications intéressantes ou, du moins, 
nécessaires. D’autres diront qu’il faut préserver le principe 
selon lequel tous les députés doivent être considérés — et 
en fait se comporter — comme des personnes honorables. 
Dans la pratique, les propos non parlementaires sont 
déjà à l’origine d’un bon nombre des interventions et 
des décisions de la présidence, surtout pour ce qui est 
de l’utilisation du mot « mensonge » et de ses variantes. 
Est-il dans l’intérêt supérieur du Parlement de laisser 
la liberté d’expression primer en toutes circonstances? 
Et quelle serait l’incidence d’une telle modification 
sur l’ordre et le décorum? Les assemblées législatives 
s’adapteraient-elles ou verraient-elles les accusations 
d’avoir débité des faussetés devenir monnaie courante, ce 
qui viendrait probablement enflammer les débats ou, du 
moins, entraînerait un duel donnant-donnant entre des 
députés qui voudraient faire la leçon à leurs collègues? 

Il se peut fort bien que, en fin de compte, mon exposé 
contienne davantage de questions que de réponses. Je 
n’ai pas d’opinion particulière sur ce que l’avenir nous 
réserve. Par contre, ce que j’aimerais dire, en conclusion, 
c’est que la présidence aurait tout intérêt à se tenir 
au courant de l’évolution de la «  règle ancienne  » et à 
comprendre son incidence tant dans l’enceinte de la 
Chambre qu’à l’extérieur de celle-ci. 

Le langage évolue, les expressions changent. Le 
contexte dans lequel on utilise un mot ou une expression 
est tout aussi important et peut fournir de l’information 
essentielle sur le sens et l’intention. La présidence doit 
continuer de tenir compte du ton et de l’intention du 
député et de la personne à qui les paroles sont adressées, 
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déterminer si les propos sont provocateurs et dans 
quelle mesure et, enfin, mais non la moindre des choses, 
déterminer si les remarques sèment le désordre27. 

Autrement dit, les propos que l’on juge non 
parlementaires un jour peuvent très bien ne plus l’être le 
lendemain. 
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La diplomatie parlementaire dans une 
ère d’incertitude : Vers un changement 
de paradigme dans les missions 
internationales du Parlement du Canada
L’avènement de la pandémie de la COVID-19 aura forcé un changement temporaire de l’engagement diplomatique du 
Parlement du Canada, notamment par la virtualisation de ses activités internationales. Cependant, il y a raison de croire 
que le monde post-pandémie sera différent à bien des égards et qu’une adaptation sera nécessaire. Ainsi, cet article vise à 
lancer une réflexion sur des facteurs qui pourraient avoir un impact sur les futures missions internationales du Parlement. 
Il explorera aussi des éléments soutenant ces activités et proposera de revoir ceux-ci par l’entremise d’une stratégie. Le 
tout afin mieux guider la conduite des missions internationales dans un environnement différent et incertain.

David-Andrés Novoa

Un environnement différent

L’engagement diplomatique actuel du Parlement 
du Canada vise généralement trois objectifs officieux: 
«  Échanger des idées et des pratiques exemplaires; 
contribuer à l’orientation des actions et des politiques 
publiques; et promouvoir les valeurs démocratiques et 
les intérêts canadiens à l’étranger »1. Un des principaux 
instruments pour atteindre ces objectifs sont les missions 
internationales des parlementaires canadiens qui se 
traduisent bien souvent par des visites bilatérales ou la 
participation à des conférences.

Ces missions ont évolué dans un contexte favorable 
de mondialisation depuis les années 90. À cette époque, 
tisser des liens avec d’autres acteurs internationaux était 
plus facile puisque la montée de la démocratie semblait 
être un mouvement irréversible. La libéralisation du 
commerce aura aussi contribué à l’augmentation des 
interactions internationales, puisque la recherche de 

nouveaux débouchés commerciaux était la priorité 
de nombreux gouvernements. Enfin, des croissances 
économiques soutenues dans plusieurs régions du monde 
ont probablement permis que les budgets des parlements 
pour la diplomatie soient aussi plus généreux. 

Toutefois, depuis quelques années, le contexte a 
changé. Un déclin démocratique mondial, des disparités 
économiques prononcées et une instabilité géopolitique 
croissante ont complexifié l’environnement international. 
La pandémie aura servi de catalyseur pour accentuer 
ces tendances. Au niveau national, la baisse dans la 
participation électorale reflète une certaine apathie 
envers les institutions démocratiques. 

Cinq facteurs émergeant de ce nouveau contexte 
pourraient avoir un impact sur la planification et la 
conduite des missions internationales du Parlement du 
Canada.

Facteurs qui pourraient avoir un impact sur les missions 
internationales

 Récession démocratique

 Le rapport 2022 de la Freedom House brosse un portrait 
inquiétant sur l’état de la démocratie à travers le monde. 
Celui-ci soutient que le monde fait face à une « expansion 
globale des régimes autoritaires  » puisqu’il existe 
un nombre croissant de pays où la démocratie et les 
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institutions qui la soutiennent sont en déclin, pour une 
16e année consécutive2. Ce climat est propice aux régimes 
autoritaires qui nouent des alliances et sont de plus en plus 
disposés à bafouer les principes du droit international, 
comme en témoigne l’invasion de l’Ukraine par la Russie. 
Dès lors, il y aura vraisemblablement de moins en moins 
d’homologues pleinement démocratiques avec qui les 
parlementaires canadiens pourront échanger.

Ingérences étrangères  

Les menaces à l’égard de la démocratie ne sont pas un 
problème qui se limite aux États fragiles. Un rapport du 
Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS) 
publié en 2021 explique comment des États étrangers 
mènent des activités d’ingérence au Canada pour 
favoriser leurs intérêts stratégiques3. Leurs cibles sont 
l’électorat canadien, les médias, les fonctionnaires et les 
parlementaires, entre autres. Le tout afin de saper la 
confiance dans la démocratie et perturber l’ordre mondial 
fondé sur des règles. Force est de constater que le Canada 
fait face à une potentielle érosion démocratique. Ainsi, il 
ne s’agira plus seulement de promouvoir la démocratie 
mais aussi de la défendre.

Divulgation proactive

Le projet de loi C-58 (42e législature, première session)4 
a introduit des mesures de divulgation proactive au 
Parlement du Canada. De ce fait, de nouveaux rapports 
plus détaillés sur les frais de déplacement et d’accueil 
relatifs aux activités de la diplomatie parlementaire 
doivent être publiés. Dans le cas qui nous intéresse, 
le rapport divulguera les frais de déplacement et 
d’hébergement, l’indemnité journalière et les autres 
frais engagés par chaque participant, y compris ceux des 
présidents, des parlementaires et du personnel5. Bien que 
des rapports étaient déjà publiés par le Parlement pour 
ces missions, les pratiques variaient selon les activités et 
les montants étaient agréées par catégories (transport, 
hébergement etc.), non par individus. Cette augmentation 
de transparence est bénéfique mais elle pourrait être 
utilisée pour critiquer quelconque activité internationale 
perçue comme vaine. 

Compressions budgétaires

L’urgence sanitaire mondiale a eu un impact négatif 
sur les finances publiques à travers le monde. Au Canada, 
cela s’est traduit par l’augmentation du déficit fédéral en 
raison de revenus diminués et des mesures adoptées par 
le gouvernement pour soutenir l’économie6. Bien que 
cette conjoncture ait été temporaire, l’impact sera ressenti 
pendant plusieurs années à venir. En effet, un rapport 
du Conference Board of Canada prévoit qu’il n’y aura 
pas d’équilibre budgétaire avant 20407. Combiné à un 

vieillissement de la population et des demandes d’aide 
financière de la part des provinces, il y a lieu de croire que 
les futurs gouvernements exerceront un contrôle strict 
des finances. Cela risque de toucher les fonds alloués au 
Parlement du Canada et, par extension, le montant que 
les parlementaires allouent à la diplomatie parlementaire. 
Puisque la situation est similaire à l’étranger, elle 
risque de limiter l’habilité des parlements à accueillir 
des délégations ou tenir des activités parlementaires 
internationales.  

La diplomatie virtuelle 

La pandémie aura forcé l’utilisation d’outils comme 
les vidéoconférences pour continuer les engagements 
internationaux des parlementaires canadiens. Bien que 
cette alternative ait pu être considérée comme temporaire, 
et moins efficace que les rencontres en personne, il y a raison 
de croire que les rencontres virtuelles sont un nouvel outil 
dans l’arsenal de la diplomatie parlementaire. En effet, 
selon le Rapport aux Canadiens 2022, les parlementaires 
canadiens ont pris part à plus de 290 événements virtuels 
entre le 1er avril 2021 et le 31 mars 20228. Mettre de côté 
l’expérience développée par l’utilisation intensive de ce 
nouveau format serait illogique en raison des nombreux 
bénéfices qu’elle comporte. Il faudra alors intégrer et 
surtout maitriser les réunions virtuelles afin de demeurer 
engagé dans la scène parlementaire internationale.

  L’ensemble de ces facteurs porte à croire que 
l’environnement dans lequel la diplomatie parlementaire 
externe se déroulera désormais, en est un de changement 
et d’instabilité. Dès lors, le Parlement du Canada devrait 
considérer s’adapter à celui-ci afin de demeurer pertinent 
au niveau international. Pour y parvenir, il devrait 
maximiser et redéfinir le rôle des ressources au service 
des missions internationales, tout en adoptant une 
approche pragmatique qui lui permet de produire des 
résultats tangibles. Ceci devrait passer par une stratégie 
visant à revoir les éléments qui guident et soutiennent ses 
missions internationales.

Éléments à revoir dans le cadre d’une stratégie pour les 
missions internationales

 Les objectifs

Puisque le Parlement du Canada a des objectifs 
très larges, il gagnerait à établir sous ceux-ci des 
thèmes spécifiques prioritaires qui servent ses intérêts 
immédiats. Le tout afin d’apprendre, durant une période 
déterminée, sur les défis ou meilleures pratiques d’autres 
parlements. En tenant compte du contexte des menaces à 
l’égard de la démocratie et de la montée du virtuel, voici 
certains thèmes qui pourraient être pertinents pour les 
parlementaires canadiens.
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 La sécurité des parlementaires

Au cours des dernières années, les politiciens canadiens 
ont fait face à une montée de menaces et d’intimidation. 
Ce qui avant se limitait à du harcèlement dans les 
réseaux sociaux se traduit maintenant parfois par des 
agressions en personne. Au Royaume-Uni, par exemple, 
deux parlementaires ont été assassinés au cours des six 
dernières années9. Que font concrètement les autres pays 
pour protéger les parlementaires tout en garantissant 
leur accès aux citoyens? Cette inquiétude est d’actualité 
puisqu’elle a été un des aspects ressortissants de la 
Conférence des Présidents d’assemblée des chambres 
basses du G7 en 202110. 

 Les ingérences étrangères

Le rapport 2021 du Service canadien du renseignement 
de sécurité (SCRS) énumère les façons utilisées par les 
acteurs étrangers pour influencer les décisions politiques 
ou orienter les résultats d’une élection au Canada11. 
Dans ce dernier cas, un exemple concret est celui des 
circonscriptions qui semblent avoir été visées par des 
opérations d’influence externe lors de la campagne 
électorale de 202112. Sous quelles formes les ingérences 
se manifestent dans d’autres pays13? Quelles mesures les 
parlements prennent-ils pour éduquer les parlementaires 
et leurs fonctionnaires? Devrait-on considérer la mise en 
place d’autorisations de sécurité au Parlement du Canada? 
Mieux comprendre ce phénomène, en récoltant les 
expériences d’autres assemblées législatives, permettrait 
de le combattre et de limiter son impact.

Le télétravail pour parlementaires

La pandémie aura forcé l’adoption du télétravail afin 
de permettre aux parlementaires de poursuivre leurs 
délibérations. De plus, avec la création d’une application 
permettant aux députés de la Chambre des communes 
de voter à distance14, la table est mise pour permettre 
aux parlementaires de changer fondamentalement 
le fonctionnement du Parlement. Bien qu’il y ait des  
avantages comme l’établissement d’une meilleure 
conciliation travail-famille, d’une plus grande présence 
dans les circonscriptions et de mesures rendant le 
Parlement plus accessible aux personnes ayant des 
handicaps, il y a aussi des désavantages. Certains suggèrent 
que cela ne permet pas aux parlementaires de faire un 
examen minutieux des activités gouvernementales15. De 
plus, il y a le risque que le virtuel isole les parlementaires 
de perspectives différentes, notamment par l’absence 
d’échanges avec des parlementaires d’autres partis ou 
groupes. Ceci pourrait contribuer à l’accroissement de la 
polarisation politique. Bref, plusieurs parlements auront 
à faire la même réflexion et il serait intéressant de recenser 
ces expériences afin d’aider les parlementaires à prendre 
une décision plus permanente16.

  Ces trois thèmes suggérés répondent à des besoins 
concrets et immédiats. Évidemment, il y en a plusieurs 
autres qui vaudraient la peine d’être explorés. Un 
tel exercice permettrait d’éventuellement peaufiner 
les objectifs du Parlement du Canada en matière de 
diplomatie parlementaire. 

Le rôle des fonctionnaires parlementaires

  Le rôle et mandat des fonctionnaires gagneraient à 
être revus afin qu’ils puissent mieux soutenir les activités 
internationales. Certaines options permettraient de les 
habiliter à cet égard.

Expertise stratégique interne

En ce moment, les fonctionnaires du Parlement 
fournissent un support administratif, logistique et de 
recherche ciblée, par l’entremise de la Bibliothèque du 
Parlement, aux missions internationales parlementaires. 
Quand vient le temps d’obtenir des conseils sur les 
relations internationales, c’est le ministère d’Affaires 
mondiales Canada qui assume ce rôle par l’entremise 
de documents ou séances d’information. Et bien que cet 
apport soit très utile, les considérations parlementaires 
y sont souvent mitigées, pour ne pas dire absentes, 
puisque ce ministère sert en premier lieu les intérêts du 
gouvernement. Ainsi, il serait pertinent d’avoir un groupe 
permanent au sein du Parlement qui travaille à fournir 
des recommandations stratégiques sur des considérations 
parlementaires internationales. Ceci aurait pour bénéfice 
de donner au Parlement un peu plus d’indépendance à 
l’égard des questions internationales.

Un réseau international de fonctionnaires parlementaires

Le Parlement du Canada pourrait promouvoir 
la création d’un nouveau réseau international de 
fonctionnaires parlementaires partageant les mêmes 
valeurs que le Canada afin de répondre à la montée de 
l’autoritarisme. Contrairement aux réseaux qui existent 
déjà17, cet éventuel réseau devrait être composé de 
fonctionnaires qui œuvrent directement dans les relations 
internationales de leurs parlements et devrait se réunir 
régulièrement. Le groupe du G7 serait un premier candidat 
puisqu’il regroupe des pays ayant un engagement 
ferme à l’égard de la démocratie. Un tel groupe pourrait 
se pencher sur des sujets d’intérêt commun afin de 
mieux cerner les défis au niveau international ou pour 
coordonner ses actions. Par exemple, les fonctionnaires 
parlementaires pourraient discuter préalablement des 
déclarations à émettre lors de conférences parlementaires 
internationales pour établir des positions communes. 
Ceci puisque certains pays visent de plus en plus à 
intégrer du texte qui mine les normes internationales et 
font prévaloir les intérêts des États aux dépens de ceux 
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des individus18. Contrer de telles érosions des principes 
internationaux et, par extension, la démocratie, demande 
des actions coordonnées des parlementaires qui passent 
par une coordination administrative interparlementaire.

Le format des missions

  En raison de la vaste expérience acquise avec les 
réunions virtuelles durant la pandémie, il y a lieu de 
croire que ces dernières ne sont pas près de disparaitre. 
Quant aux missions internationales présentielles, elles 
demeureront, sans doute, mais devront être de plus 
en plus justifiées. Dès lors, les missions parlementaires 
devraient maintenant être soit virtuelles, soit 
présentielles. Pour déterminer le format préférentiel 
pour chaque activité, le Parlement devrait évaluer 
certains facteurs favorisant ces types de rencontres. 

Facteurs favorisant des rencontres présentielles 

Les grands rassemblements de parlementaires comme 
les conférences internationales ou les assemblées 
générales annuelles des associations parlementaires 
internationales devraient demeurer des rencontres 
en personne. En effet, ces activités permettent aux 
parlementaires et fonctionnaires d’interagir avec des 
nombreux interlocuteurs outre que les parlementaires, 
comme des ONG, des représentants de la société-
civile ou des experts. De plus, ils permettent d’établir 
des consensus en marge de ces réunions, notamment 
quand vient le temps de négocier des déclarations. 
Ils permettent aussi de promouvoir les objectifs de la 
diplomatie parlementaire canadienne par l’entremise 
des rencontres bilatérales impromptues.  

 La nature des thèmes à traiter devrait être aussi un 
facteur. Par exemple, si les discussions portent sur des 
sujets sensibles comme la sécurité des parlementaires 
ou les ingérences externes, il pourrait être bénéfique de 
considérer des réunions présentielles afin d’établir un 
climat de confiance, propice à l’approfondissement de ce 
genre de questions. Ceci est d’autant plus vrai lorsque 
le but est d’établir des d’alliances ou des réseaux de 
coopération durables.

Enfin, l’engagement des interlocuteurs à l’égard de la 
démocratie est une considération qui deviendra de plus 
en plus primordiale. En effet, une visite dans un État 
où il n’y a pas d’interlocuteurs démocratiques pourrait 
mener à des discussions marquées par la langue de bois. 
De plus, une telle activité pourrait être perçue comme un 
appui implicite par le Canada à ces régimes. À l’avenir, 
si des missions internationales parlementaires effectuent 
des visites dans des régimes non-démocratiques, il 
sera de plus en plus difficile de les justifier aux yeux de 
l’opinion publique. Ainsi, il y aurait lieu de privilégier 

les rencontres présentielles avec des parlements qui 
veulent renforcer la démocratie, tant à l’intérieur qu’à 
l’extérieur de leurs frontières.

 Facteurs favorisant des rencontres virtuelles

  L’utilisation de la technologie permettrait d’obtenir 
des perspectives d’acteurs difficiles d’accès. Par exemple, 
même dans les régimes non-démocratiques, il y aura 
toujours des démocrates qui valent la peine d’être 
entendus. C’est ici que la diplomatie virtuelle permet 
d’établir des ponts de façon simple et efficace. En 
effet, les parlementaires canadiens pourraient discuter 
avec les leaders de la société civile ou l’opposition, à 
huis clos si nécessaire, afin d’avoir l’heure juste sur la 
situation politique dans un pays. Il y aurait même lieu 
de considérer des visites de site virtuelles19, comme les 
projets de développement canadiens dans des régions 
éloignées, pour simplifier la logistique liée à ce genre de 
déplacements. 

Le virtuel facilite aussi une plus grande participation 
dans les activités internationales. Il permet d’impliquer 
beaucoup plus les parlementaires et d’assurer un plus 
grand partage de connaissances. Le tout en permettant 
des économies de temps et d’argent. Par ailleurs, il y 
a même lieu de songer que certaines de ces activités 
virtuelles pourraient être accessibles au public afin de 
lever le voile sur un volet du travail des parlementaires 
qui est peu valorisé et parfois même critiqué.

Le virtuel est bon pour l’environnement car il permet 
de réduire les nombreux déplacements en avion, qui 
sont une importante source de gaz à effet de serre. 
Dans un monde où les gouvernements mènent des 
initiatives pour limiter les changements climatiques, les 
parlementaires seront de plus en plus appelés à donner 
l’exemple en réduisant leurs déplacements aériens. En ce 
sens, les vidéoconférences offrent une alternative plus 
écologique.

Conclusion

Certains experts croient que la décennie des années 
20 sera une ère «  d’imprévisibilité prévisible  » où les 
anciennes institutions ou attitudes qui assuraient une 
stabilité dans l’ancien monde, semblent mal adaptées 
pour le nouveau20. Ceci pourrait être vrai dans le cas de 
la conduite des missions internationales du Parlement 
du Canada, si aucune adaptation n’est entreprise. 
Dès lors, un changement de paradigme à l’égard des 
relations interparlementaires est nécessaire. Pour y 
parvenir, l’établissement d’une stratégie qui vise à revoir 
les éléments soutenant la diplomatie parlementaire 
canadienne permettrait aux missions internationales de 
demeurer pertinentes dans ce nouvel environnement.
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Puiser dans le bassin de la diversité qui existe au 
sein du Parlement du Canada, afin que cette stratégie 
reflète les valeurs et intérêts des parlementaires, serait 
essentiel. De plus, une discussion formelle entre les 
parlementaires et les nombreux acteurs qui soutiennent 
les relations internationales du Parlement serait 
bénéfique. Par exemple, ceci pourrait être accompli en 
consultant Affaires mondiales Canada afin d’établir une 
stratégie qui complémente les objectifs internationaux du 
pays, mais qui donne préséance aux intérêts et priorités 
du Parlement canadien. Le tout afin de concevoir des 
objectifs distincts mais alignés.

La stratégie devrait viser à revigorer le mandat des 
missions internationales, principalement à deux égards. 
Premièrement, en établissant des objectifs formels pour 
la diplomatie parlementaire. Notamment, le Parlement 
devrait viser à échanger sur des thèmes en lien avec la 
protection de la démocratie au Canada et à l’étranger. 
Dès lors un objectif pourrait être de «  promouvoir et 
défendre les valeurs démocratiques ». Ceci, non pas afin 
d’être alarmiste, mais plutôt réaliste. Deuxièmement, 
les missions devraient avoir un impact tangible. Par 
exemple, les parlementaires devraient émettre des 
recommandations dans les rapports préparés après 
chaque mission internationale. Ceci permettrait aux 
délégations d’influencer les futures priorités ou activités 
du Parlement.

L’allocation de ressources humaines pour analyser 
ces recommandations et coordonner la stratégie est 
indispensable. Il faudrait donc des fonctionnaires 
avec une expertise internationale, qui sont à l’affut des 
enjeux interparlementaires et qui veillent aux intérêts 
du Parlement du Canada. Pour y parvenir, tisser des 
liens permanents avec les fonctionnaires parlementaires 
d’autres pays est clé, parce qu’au niveau international 
les actions en groupe auront plus d’impact que les 
efforts individuels. Par ailleurs, avec une plus grande 
occurrence des gouvernements minoritaires, ces 
fonctionnaires permettraient une stabilité stratégique à 
travers les parlements. Ceci est primordial puisque les 
enjeux internationaux demandent souvent des efforts 
de longue haleine. Expertise, collaboration et continuité 
sont des atouts qui permettraient de mieux supporter 
stratégiquement les parlementaires dans un nouveau 
monde des relations interparlementaires.

Établir des lignes directrices pour déterminer quand 
les missions devraient prioriser les réunions virtuelles 
ou présentielles permettrait d’institutionaliser cette 
nouvelle dualité de la diplomatie parlementaire. 
Ceci implique que le Parlement devrait s’assurer 
qu’il existe assez de ressources pour que les activités 
internationales puissent utiliser les vidéoconférences, 
sans compromettre les ressources déjà allouées à d’autres 

directions parlementaires. Et avec l’arrivée de nouvelles 
générations de parlementaires férus de technologie, il 
est encore plus important pour le Parlement de constater 
que la consolidation du virtuel est bien réelle.

 Cet article n’a touché qu’un des nombreux aspects 
composant la diplomatie parlementaire au sein du 
Parlement du Canada. De ce fait, pour s’adapter 
pleinement, une stratégie de diplomatie parlementaire 
pour l’ensemble des activités internationales du 
Parlement devrait être considérée, comme l’a fait la 
Chambre des députés de l’Italie21. Ceci passerait par 
la coordination des missions à l’étranger menées par 
les comités parlementaires, des visites de délégations 
entrantes, des visites de courtoisie des présidents, et des 
conférences ayant lieu au Canada, entre autres. Cette 
approche plus holistique gagnerait à être explorée dans 
cette ère d’incertitude.
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Le Parlement à la loupe : la citation 
des témoignages parlementaires par  
la Cour suprême (2010-2020) 
Les pouvoirs législatif et judiciaire du gouvernement sont étroitement liés. Les lois adoptées par le Parlement deviennent 
celles que le pouvoir judiciaire doit interpréter lorsqu’il statue sur les affaires pénales et civiles qui lui sont soumises. 
Toutefois, à quelle fréquence la plus haute instance du Canada cite-t-elle les débats et documents parlementaires dans 
ses décisions? La question se pose. Dans cet article, l’auteur examine les décisions de la Cour suprême du Canada (CSC) 
sur une période de dix ans qui citent au moins un document parlementaire. Sur les 720 jugements de la CSC pour cette 
période, 96 citent un document parlementaire (13,33 %). L’auteur examine quels types de documents sont cités et note 
également les complexités liées au décompte des citations et à la compréhension de la manière dont elles ont pu être 
utilisées par les juges. Il conclut en formulant des questions à l’intention des prochains chercheurs.

Charlie Feldman

Introduction

À quelle fréquence la Cour suprême du Canada (CSC) 
cite-t-elle les débats et documents parlementaires? 
Certaines publications parlementaires attirent-elles plus 
l’attention des juges que d’autres? Cette intersection 
particulière entre les pouvoirs législatif et judiciaire 
semble largement inexplorée, même si l’étude de la 
citation judiciaire − et de ce qui «  fait loi  »1 − demeure 
plus importante que jamais. En effet, l’automne dernier, 
l’Alberta Law Review a publié un ouvrage intitulé « The 
Most-Cited Law Review Articles of All Time by The 
Supreme Court of Canada »2.

La citation juridique a une longue histoire3 et on dit que 
le droit est le « berceau de l’étude de la citation »4. Cela 
dit, la pratique de la citation juridique n’est pas exempte 
de critiques5, y compris celles qui sont particulières au 
contexte canadien6, et l’étude de la citation comporte ses 
défis7. Néanmoins, les pratiques de citation judiciaire 
peuvent et devraient être examinées. De plus, elles peuvent 
faire l’objet d’une critique tout à fait légitime, comme 
l’illustrent de manière frappante les travaux récents sur 
la citation des pages Wikipédia par les tribunaux8. Mis à 
part les défauts, les échecs ou les faiblesses des citations 

(et de leur étude), la compréhension de la manière dont 
les tribunaux décident des affaires, vue à travers leurs 
citations, mérite d’être prise en considération. 

Cette recherche montre que le pourcentage annuel de 
décisions de la CSC citant des documents parlementaires 
a augmenté entre 2010 et 2020. 

Si cette tendance se poursuit, il sera de plus en 
plus important de prêter attention aux témoignages 
parlementaires cités pour surveiller les changements dans 
le comportement des tribunaux (ou, potentiellement, les 
changements dans le comportement des parlementaires 
tels que reflétés dans les décisions des tribunaux). 

Cet article commence par une remarque historique 
concernant l’utilisation du hansard par les tribunaux. 
La méthodologie est ensuite présentée en deux parties : 
la première décrivant les témoignages parlementaires 
et la seconde détaillant la manière dont les citations ont 
été recensées. Enfin, l’auteur présente l’analyse et les 
résultats, ainsi que les questions relatives aux recherches 
à venir et une brève conclusion. 

Remarque historique

Jusqu’à récemment, le hansard et d’autres documents 
parlementaires étaient jugés inadmissibles dans les 
procédures judiciaires9. Bien que l’origine précise de cette 
pratique en droit anglais soit contestée,10 les spécialistes 
s’accordent à dire que le hansard était généralement exclu 
par les tribunaux canadiens jusque dans les années 197011. 
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L’utilisation élargie du hansard par la Cour a suscité un 
intérêt limité de la part des juristes12, essentiellement 
concentré sur les questions d’interprétation des lois.

De façon générale, les témoignages parlementaires ont 
été jugés peu fiables, notamment parce que les débats 
reflètent «  les opinions et la compréhension de certains 
participants au processus législatif  » plutôt que «  les 
opinions et la compréhension du Parlement lui-même »13. 
Lorsqu’elle a assoupli son approche de l’admissibilité 
du témoignage parlementaire, la CSC a expliqué  : 
« Malgré les nombreuses lacunes de la preuve des débats 
parlementaires, notre Cour a reconnu qu’elle peut jouer 
un rôle limité en matière d’interprétation législative. »14.

La perspective parlementaire précoce sur cette question 
peut surprendre ceux qui adhèrent à la traditionnelle 
position d’exclusion. L’une des rares personnes à avoir 
siégé à la fois au Parlement et à la Cour suprême du 
Canada, Charles Fitzpatrick (qui a été solliciteur général, 
puis juge en chef de la CSC de 1906 à 1918) aurait dit (à la 
Chambre des communes en 1899) :

Nous rendons des lois ici, et naturellement, 
nous tenons à ce que ces lois soient parfaitement 
comprises surtout des juges qui sont chargés de 
l’administration de ces lois et des avocats qui 
prennent part à cette administration.

Or, si nous voulons que les lois que nous établissons 
ici soient parfaitement comprises, il importe 

grandement, à mon avis, que les arguments et les 
éclaircissements apportés de part et d’autre au 
cours de nos délibérations sur les différents projets 
de loi dont la Chambre est saisie soient à la portée 
de tous ceux qui prennent part à l’administration 
de ces lois15. 

Bien que ce sentiment puisse être interprété de manière 
restrictive comme étant uniquement une question 
« d’accessibilité », il est probable que Fitzpatrick voulait 
que les juges aient non seulement accès aux débats 
parlementaires, mais qu’ils les utilisent. À cet égard, il 
faut dire que l’accessibilité aux documents parlementaires 
ne fait que s’améliorer avec le temps, notamment ces 
dernières années grâce aux projets de numérisation des 
archives parlementaires historiques16. Parallèlement, 
l’attitude des juges à l’égard de l’admissibilité des 
témoignages parlementaires a évolué17.

Que les parlementaires considèrent qu’ils « adressent 
la parole à la cour  » ou non dépasse la portée de la 
présente étude. Le hansard contient des propos de 
parlementaires comme  : «  J’ose espérer que si les 
juges lisent ce que les politiciens et le législateur ont 
dit dans le contexte de l’étude d’un projet de loi, [ils 
comprendront] »18, ce qui témoigne de leur désir de voir 
les tribunaux lire leurs remarques. Le corollaire apparaît 
dans les critiques formulées à l’encontre des tribunaux 
qui ignorent le Parlement : « Si le juge avait lu les débats 
dans le hansard, il serait sûrement parvenu à une autre 
conclusion »19. Certes, on peut se demander si les juges et 

Illustration 1 : Pourcentage annuel de citations de documents parlementaires par la CSC (2010-2020)

-



REVUE PARLEMENTAIRE CANADIENNE / HIVER 2022   23  

les parlementaires ont des attentes communes quant à la 
manière dont ils interagissent.

Pour leur part, les parlementaires ont offert leurs 
perspectives concernant ce que la Cour peut voir du 
Parlement. En 2010, un sénateur a déclaré à la Chambre 
haute que «  ce qu’ils disent au Sénat est souvent cité 
dans nos tribunaux  », et «  [c]e que les députés disent 
à la Chambre des communes n’est jamais cité, mais ce 
que nous disons au Sénat l’est souvent »20. En 1983, un 
député, et avocat fiscaliste de profession, a présenté un 
avis similaire, qu’il a exprimé aux Communes comme un 
fait avéré : « Nous savons que les tribunaux ne tiennent 
absolument pas compte de ce que peuvent dire les 
députés, qu’ils soient de la majorité ou de l’opposition »21. 

À une certaine époque, des statistiques venaient 
peut-être étayer ces opinions. Toutefois, la présente 
recherche brosse un tableau très différent de la pratique 
contemporaine des tribunaux. Par exemple, sur les 
221 documents parlementaires cités par la CSC entre 2010 
et 2020 (inclusivement), plus des deux tiers provenaient 
de la Chambre des communes. Comme l’indique 
l’illustration 1 ci-dessus, la Cour consulte régulièrement 
les témoignages parlementaires et l’ère de l’exclusion 
est clairement révolue. Cependant, quels témoignages 
parlementaires la Cour cite-t-elle et comment peut-on les 
évaluer?

Méthodologie partie  I  : définition du témoignage 
parlementaire

Dans cet article, l’expression «  témoignage 
parlementaire  » désigne les comptes rendus écrits22 
des discussions et des décisions prises par le Sénat 
et la Chambre des communes ou par un comité 
parlementaire23. Le témoignage parlementaire comprend, 
par extension, les documents publiés par les décisions ou 
les pratiques de l’une ou l’autre des Chambres (y compris 
les documents parlementaires), mais il ne comprend pas 
les projets de loi. 

Au sens large, l’objectif est de saisir les documents 
qui font l’objet d’un privilège parlementaire. Les textes 
législatifs sont certainement examinés par les tribunaux, 
bien qu’il y ait d’autres défis et questions concernant 
les renvois des tribunaux à la législation, en particulier 
lorsqu’elle est en cours d’examen par le Parlement et n’est 
pas promulguée24. Cependant, cette enquête particulière 
ne porte pas sur la législation, mais sur les témoignages 
parlementaires, dont une grande partie est liée à l’étude 
des projets de loi. 

Pour les besoins de la présente recherche, les 
témoignages parlementaires renvoient précisément aux 
éléments suivants :

1.	 Les transcriptions des débats du Sénat ou de la 
Chambre des communes (connues sous le nom de 
« hansard », publiées sous le nom de « Débats »).

2.	 Les transcriptions des comités du Sénat ou 
de la Chambre des communes, ou des deux 
Chambres (publiées sous le titre « Témoignages » 
ou « Délibérations »).

3.	 Les comptes rendus des décisions du Sénat ou 
de la Chambre des communes (publiés sous le nom 
de « Journaux »).

4.	 Les procès-verbaux des réunions des comités 
(publiés sous le nom de « Procès-verbaux »).

5.	 Les documents parlementaires (en règle 
générale, les documents déposés au Sénat ou à la 
Chambre des communes).

6.	 Les rapports des comités (traditionnellement, ils 
étaient imprimés dans les Journaux, mais ils sont 
maintenant enregistrés en tant que documents 
parlementaires).

7.	 Les compilations ou les reformulations de 
tout élément de ce qui précède provenant d’une 
source parlementaire (à l’exception des manuels de 
procédures)25.

Le point sept concerne les publications antérieures du 
Sénat et de la Chambre des communes, comme les Votes 
et délibérations (publication de la Chambre des communes 
de 1868 à 1994) et Procès-verbaux des délibérations du 
Sénat (publiés de 1868 à 1996)26. Il recense également 
les témoignages et les procès-verbaux des comités qui 
sont cités dans un volume relié dont le titre commence 
par « Procès-verbaux et témoignages » suivi du nom du 
comité. En termes simples, l’objectif est de saisir chaque 
publication, autre que les projets de loi, du Sénat, de la 
Chambre des communes ou d’un comité mixte des deux 
Chambres, quel que soit le nom qu’elle ait pu porter à 
l’époque.

En outre, le point sept comprend le Règlement du 
Sénat, le Règlement de la Chambre des communes, les 
documents « État des travaux de la Chambre » et « Progrès 
de la législation », ainsi que le Feuilleton et le Feuilleton 
des Avis. Aucun de ces documents ne semble avoir été 
cité par la Cour au cours des 15 dernières années, bien 
qu’il soit peut-être utile de noter que plusieurs affaires de 
la Cour suprême du Canada mentionnent (sans citation) 
qu’un projet de loi particulier est « mort au Feuilleton ».

Il convient de noter que les publications rédigées par 
le personnel de la Bibliothèque du Parlement, comme les 
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résumés législatifs et les documents d’information, sont 
également exclues, bien qu’elles aient été citées par la CSC 
à plusieurs reprises27. De même, les articles provenant de 
fonctionnaires et d’agents du Parlement sont exclus, sauf 
s’ils sont cités dans un document parlementaire28.

Il est important de noter que le même témoignage 
parlementaire peut se trouver à plusieurs endroits. Par 
exemple, le procès-verbal d’une réunion de comité peut 
se trouver individuellement en ligne, faire partie d’un 
volume publié de Procès-verbaux et témoignages, ou 
être inclus dans le rapport d’un comité qui est lui-même 
déposé comme document parlementaire. Cette recherche 
suit l’exemple de la Cour, même si le document pourrait 
être attribué à une source différente

Méthodologie partie II : identification des citations de 
la CSC

La recherche de citations de tribunaux pour la présente 
étude a commencé par le catalogage de toutes les entrées 
du site Web de la CSC répertoriées sous la rubrique 
« Jugements de la Cour suprême » pour la période de 2010 
à 2020 inclusivement. Des informations ont été recueillies 
pour chaque affaire et il a été déterminé si des documents 
parlementaires figuraient dans la liste des « Doctrines et 
autres documents cités » de la Cour.

L’utilisation de la liste des «  Doctrines et autres 
documents cités  » de la Cour résout les problèmes du 
décompte qui se poseraient autrement en raison de 
certaines incohérences dans les pratiques de la CSC. 
Par exemple, tous les débats parlementaires d’une 
session peuvent être réunis en un seul ouvrage et 
peuvent donc être cités comme une même source avec 
de nombreux renvois de page. Cependant, chaque jour 
de séance pourrait être cité séparément, produisant ainsi 
un document distinct. Dans la plupart des cas, la Cour 
utilise une citation unique pour chaque jour de séance 
parlementaire. Toutefois, lorsque plusieurs jours sont 
cités par la Cour dans un même ouvrage, cet ouvrage les 
traitera comme une seule entrée afin de suivre l’exemple 
de la Cour.

Cette approche présente une faiblesse importante  : 
la rubrique «  Doctrines et autres documents cités  » ne 
fournit pas une représentation complète des renvois de 
la CSC aux documents parlementaires. En effet, il peut 
y avoir des renvois dans le texte à des actions ou à des 
documents parlementaires qui ne sont pas accompagnés 
d’une citation explicite de la Cour. En outre, comme 
l’a fait remarquer un juriste à propos de la Haute Cour 
d’Australie : « Il y a une grande différence entre ce que la 
cour lit et ce qui peut l’influencer, et ce que la cour daigne 
citer »29.

Année Jugements de la 
 CSC

Jugements citant 
un document 
parlementaire

Autres  
jugements

% citant un 
document 

parlementaire

Nombre de documents 
parlementaires

cités (total)

2010 67 7 60 10.45 22

2011 65 8 57 12.31 8

2012 76 10 66 13.16 20

2013 73 6 67 8.22 6

2014 78 11 67 14.10 30

2015 69 12 57 17.39 49

2016 56 8 48 14.29 17

2017 65 4 61 6.15 6

2018 59 5 54 8.47 6

2019 67 15 52 22.39 24

2020 45 10 35 22.22 33

TOTAL 720 96 624 13.33 221

MOYENNE
(annuelle) 65.45 8.72 56.72 13.56 20.09

Tableau 1 : Citation de documents parlementaires par la CSC (2010-2020) : vue d’ensemble
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Aucune documentation n’a pu être trouvée pour 
expliquer les raisons pour lesquelles la Cour choisit de 
renvoyer à des documents sans fournir de citation30. De 
plus, il n’y a pas moyen de comptabiliser les cas où une 
citation renvoie à quelque chose qui pourrait également 
être cité à un document parlementaire31.

L’analyse détaillée de chaque document parlementaire 
cité dans la rubrique «  Doctrines et autres documents 
cités » s’est avérée difficile étant donné la manière dont 
les documents sont parfois présentés par la Cour, ce qui 
reflète les difficultés plus générales liées aux styles de 
citations parlementaires32.

Par exemple, l’affaire R. c. Khill, 2021 CSC 37 comprend 
les entrées suivantes sous la rubrique «  Doctrines et 
autres documents cités » : 

Canada. Chambre des communes. Procès-verbaux 
et témoignage du Comité permanent de la justice 
et des droits de la personne, no  25, 1re sess., 41e  lég., 
8 mars 2012.

Canada. Chambre des communes. Comité 
permanent de la justice et des droits de la personne. 
Témoignages, no 18, 1re sess., 41e lég., 7 février 2012, 
p. 2, 9.

D’après l’utilisation qui en est faite dans le jugement, 
le premier et le deuxième renvoi concernent tous deux le 
même type de document, soit un témoignage de comité 
(une transcription), provenant du même comité, à un 
mois d’intervalle. Ces documents sont accessibles en 
ligne (il s’agit peut-être de la source du deuxième renvoi), 
mais ont été imprimés dans une collection plus large 
dont le titre (« Procès-verbaux et témoignages ») semble 
être reflété dans la première citation.

À partir de la première citation seulement, il est 
impossible de discerner si c’est le procès-verbal de la 
réunion ou le témoignage qui est cité. L’absence de renvoi 
aux pages signifie également que le texte du jugement doit 
être utilisé de manière plus extensive en conjonction avec 
la citation pour déterminer si l’ensemble du document est 
pertinent ou seulement une partie (par exemple, certaines 
interventions, un document qui est un « procès-verbal » 
ou un document qui est un « témoignage »).

En gardant cela à l’esprit, examinez le paragraphe du 
jugement qui renvoie au document :

En troisième lecture, le secrétaire parlementaire 
du ministre de la Justice a expliqué que la 
jurisprudence relative à l’ancien régime continuerait 
d’être pertinente, mais il a également affirmé que 
les changements apportés au droit applicable à la 

légitime défense sont « profonds, car ils remplacent 
du tout au tout les dispositions juridiques actuelles 
par d’autres, moins compliquées  » (Débats de la 
Chambre des communes, vol.  146, n°  109, p.  7064 
(Robert Goguen)). De plus, la question de savoir si 
le «  rôle joué […] lors de l’incident » représentait 
un changement trop important par rapport au droit 
antérieur a été examinée en en deuxième lecture 
et en comité (Débats de la Chambre des communes, 
vol.  146, no  58, p.  3841 (hon.  Irwin Cotler); voir 
aussi Chambre des communes, Procès-verbaux 
et témoignages du Comité permanent de la justice 
et des droits de la personne, no  25, 1re  sess., 41e  lég., 
8  mars  2012). Des préoccupations relatives à 
la portée de l’expression ont été exprimées au 
Parlement, mais ce dernier a décidé de ne pas y 
donner suite33.

Si les locuteurs sont identifiés dans les citations des 
débats de la Chambre des communes (à noter qu’on ne 
mentionne rien sur la législature et la session), ce n’est 
pas le cas pour le document du comité cité. La réunion 
en question a duré un peu plus de deux heures et il est 
indiqué sur le site Web de la Chambre des communes 
qu’elle a comporté 324 interventions de 12 membres du 
comité et 32  interventions de deux témoins experts du 
ministère de la Justice qui étaient présents. Notamment, la 
phrase mentionnée dans le paragraphe « rôle joué […] lors 
de l’incident » n’apparaît nulle part dans la transcription. 
De même, la phrase ne figure pas dans le procès-
verbal de cette réunion. Cette panoplie d’informations 
ne permet pas de confirmer avec certitude ce que le 
tribunal cite. Dans un cas comme celui-ci, la formulation 
« examinée […] en comité » est interprétée comme faisant 
référence aux discussions du comité consignées dans les 
témoignages plutôt que dans le procès-verbal.

Constatations générales : citations parlementaires

Le tableau 1 fournit des informations sur les citations 
de documents parlementaires par la CSC pour la période 
de 2010 à 2020. Si les chiffres sont arrondis, les moyennes 
et les pourcentages sont indiqués avec deux décimales.

Sur les 720  jugements de la CSC pour cette période, 
96 ont cité un document parlementaire (13,33  %). Au 
total, 221  citations de documents parlementaires ont 
été recensées. Au cours d’une année donnée, entre 
6,15 et 22,39  % des jugements ont cité un document 
parlementaire, avec une moyenne annuelle de 13,56.

Chambre de provenance

L’illustration 2 présente la répartition bicamérale des 
documents parlementaires cités par la CSC entre 2010 et 
2020 inclusivement.
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Figure 3: Principaux documents parlementaires cités par la CSC 2010-2020 par Chambre 

Figure 2: Pourcentage de documents parlementaires cités par la CSC par chambre d’origine (2010-2020)
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Comme il a été souligné dans l’introduction, la grande 
majorité des documents parlementaires cités à partir de la 
CSC provenaient de la Chambre des communes (75,57 %), 
comparativement au Sénat (21,72 %). Les comités mixtes 
représentent le reste (2,71 %).

Type de document

Si l’on exclut les documents des comités mixtes et 
tout type de document cité moins de trois fois34, la plus 
grande partie des citations de documents parlementaires 
concerne les débats en Chambre, suivis des témoignages 
des comités. Alors que les documents de la Chambre des 
communes sont cités plus souvent que ceux du Sénat 
dans le cas des transcriptions, les rapports des comités 
du Sénat sont pratiquement cités aussi souvent que ceux 
des comités de la Chambre. 

Il convient de rappeler qu’un même document peut 
être cité par plus d’un jugement, bien que cela semble 
extrêmement rare pour tout autre document qu’un 
rapport de comité. Le rapport du comité le plus cité 
(mentionné dans six jugements au cours de cette période) 
est Les débiteurs et les créanciers doivent se partager le fardeau : 
examen de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité et de la Loi sur 
les arrangements avec les créanciers des compagnies, étude 
réalisée par le Comité sénatorial permanent des banques 
et du commerce en 2003.

De même, il convient de remarquer qu’un même 
document peut être cité dans plus d’un motif de 

jugement. Un exemple frappant concerne la période 
juste après l’étude  : R. c. Chouhan, 2021  CSC  26. L’arrêt 
Chouhan compte cinq ensembles de motifs. Une seule 
page du hansard est citée dans quatre de ces motifs; huit 
paragraphes différents du jugement citent la même page 
du hansard35.

Année du document

Bien que les documents parlementaires plus récents 
aient été cités en plus grand nombre que les documents 
historiques, la Cour a cité des témoignages parlementaires 
de toute l’histoire du Canada dans les décisions rendues 
entre 2010 et 2020 (inclusivement). 

Défis et critiques

Citations manquantes

Le présent article se concentre sur la citation des 
témoignages parlementaires par la CSC. Pourtant, 
il existe des cas où les témoignages parlementaires 
semblent être consultés sans qu’une citation de la CSC 
y soit associée. Dans un cas en particulier, le «  fait  » 
parlementaire mentionné, associé à l’absence de citation 
explicite, soulève des questions et des inquiétudes quant à 
l’utilisation par la Cour des témoignages parlementaires. 

Dans Manitoba Metis Federation Inc. c. Canada (Procureur 
général), la majorité de la Cour écrit que « Le 1er mars 1871, 
le Parlement a pris un décret déclarant que tous les Métis 

Figure 4: Documents parlementaires cités entre 2010 et 2020, catégorisés décennie 
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avaient le droit de participer au partage des 1,4 million 
d’acres de terres promis à l’art. 31 de la Loi sur le 
Manitoba »36. Quel est le problème? Le Parlement n’adopte 
pas de décret; ceux-ci sont adoptés par le gouverneur en 
conseil. De plus, il n’y a aucune mention de ce décret 
dans les documents parlementaires du 1er mars 1871. 

S’agit-il d’une erreur de la Cour ou d’une erreur 
dans une source sur laquelle la Cour s’est appuyée? Il 
est difficile de trancher en examinant uniquement le 
jugement, puisque la déclaration de la Cour ne contient 
aucune citation. De plus, la Cour n’inclut pas le décret 
dans la liste des «  Lois et règlements cités  » ni aucun 
document parlementaire dans la liste des « Doctrines et 
autres documents cités ».

Les recherches révèlent que le décret sur ce sujet, 
daté du 1er  mars  1871, a été pris par le gouverneur en 
conseil37. La Chambre des communes, à ne pas confondre 
avec le Parlement38, a été informée le jour suivant par 
son Président, ce qui est consigné dans les Journaux 
de la Chambre des communes. La Chambre a examiné 
le décret (et les questions connexes) le 6  avril  1871 
(comme en témoignent les Débats), et le décret lui-
même a été publié comme document parlementaire 
l’année suivante39. Comme on le constate dans ce 
document parlementaire, le décret commence ainsi : « Le 
Gouverneur-Général transmet pour l’information de la 
Chambre des Communes, l’ordre en conseil ci-joint et le 
mémoire établissant […] des règlements concernant les 
terres publiques dans la province de Manitoba. »

En somme, l’information correcte aurait pu être trouvée 
en consultant l’une des trois sources de témoignages 
parlementaires : les Journaux, les Débats et un document 
parlementaire. Les motifs seuls ne permettent pas de 
savoir, compte tenu de l’absence de citation, si la Cour 
a consulté l’un ou l’autre de ces documents ou si elle a 
été induite en erreur par une ou plusieurs des parties ou 
peut-être par l’une des instances inférieures. En outre, 
l’erreur aurait également pu être évitée en examinant le 
décret lui-même. Cela revient à mettre de côté la question 
plus large : comment se fait-il que la Cour ne sache pas 
qu’un décret n’est pas un instrument parlementaire?

Tout le monde peut faire des erreurs, mais les motifs 
écrits (et les citations) n’existent pas en vase clos. Comme 
l’ont exprimé des spécialistes étudiant les pratiques de 
citation à la Haute Cour d’Australie :

Les motifs écrits, ainsi que la citation de l’autorité, 
constituent la meilleure documentation dont nous 
disposons sur le processus de réflexion qui sous-
tend la façon dont les juges ont décidé d’une 
affaire. Lorsque ces motifs et les autorités citées 
sont examinés pour une cour d’appel sur une 

période considérable, cet exercice peut donner un 
aperçu non seulement des influences majeures sur 
l’évolution du droit commun dans un pays donné, 
mais aussi des tendances dans ce que les juges 
considèrent comme un raisonnement juridique 
légitime40.

L’examen des citations permet également de 
comprendre si un tribunal particulier connaît certaines 
sources et est capable de repérer certains types 
d’informations ou d’analyses.

Utilisation de matériel antérieur 

Les citations de témoignages parlementaires peuvent 
être trompeuses quant à savoir si la source est réellement 
de province parlementaire. Considérez la citation 
suivante dans Caron c. Alberta, 2015 CSC 56 :

Canada. Chambre des communes. Débats de la 
Chambre des communes, 1re sess., 1re lég., 4, 5, 6, 9 et 
11  décembre 1867, p. 181, 183, 194-196, 200, 203, 
205, 208, 222-225, 244, 254.

Si l’on met de côté l’enjeu de citer plusieurs jours, 
soulevé plus tôt (à savoir si cette citation doit être traitée 
comme la citation d’un seul document ou de cinq, étant 
donné que le hansard est un document distinct pour 
chaque jour de séance), cette citation concerne les premiers 
témoignages parlementaires. Quel est le problème? Bien 
qu’il semble s’agir d’une citation conventionnelle du 
hansard, il n’existait pas de rapport officiel autorisé de la 
Chambre des communes en 1867. En fait, le Parlement a 
explicitement décidé de ne pas rédiger de compte rendu 
littéral au cours des premières années afin de réduire les 
coûts41. 

Aux premiers jours du Parlement, les journaux 
relataient les débats qui s’y déroulaient. Plusieurs années 
plus tard, un projet a été entrepris pour compiler ces 
coupures de presse sous forme de débats reconstitués42. 
Comme l’explique l’un des principaux spécialistes de ce 
domaine :

[L]es comptes rendus publiés par les journaux […] 
n’étaient pas textuels  : ils rendaient à peu près le 
tiers des déclarations des députés et des sénateurs. 
Ce sont les journalistes qui en faisaient un résumé 
et leur impartialité n’était pas du tout garantie. Il 
arrivait même au premier ministre Macdonald, qui 
était pourtant généralement satisfait de ces comptes 
rendus, de s’inquiéter d’un certain manque de 
rigueur. Les Québécois se plaignaient que les 
journalistes anglophones refusent (ou qu’ils sont 
incapables) de faire un compte rendu des discours 
prononcés en français […]43.
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Malheureusement, le renvoi précis de la Cour à ce 
document donne l’impression qu’il s’agit d’un compte 
rendu verbatim du Parlement :

La conception des « droits » avancée par le ministre 
est partagée par d’autres députés (voir, p. ex., les 
Débats, 4, 5, 6, 9 et 11 décembre 1867, p. 181, 183, 
194-196, 200, 203, 205, 208, 222-225, 244 et 254).

La Cour ne semble pas reconnaître qu’elle renvoie à 
une collection bien ordonnée d’articles de journaux sur 
les débats de la Chambre, dont certains peuvent ne pas 
refléter ce qui a été dit dans l’une des deux langues, et la 
cite. C’est d’autant plus inquiétant que l’arrêt Caron lui-
même portait sur les droits linguistiques.

Provenance parlementaire

Il est parfois difficile de savoir si la Cour est toujours 
parfaitement consciente qu’elle cite un document 
parlementaire. L’arrêt Caron comprend également des 
citations des deux articles suivants :

Canada. Documents de la session, vol. V, 3e sess., 
1re lég., 1870, n° 12.

Canada. Comité spécial sur les causes des troubles 
du Territoire du Nord-Ouest en 1869-70. Rapport du 
Comité spécial sur les causes des troubles du Territoire 
du Nord-Ouest en 1869-70, Ottawa, I. B. Taylor, 1874.

En ce qui concerne la première, le texte contient de 
multiples renvois à ces « Documents de la session », mais 
ne reconnaît pas explicitement qu’il s’agit de documents 
déposés à la Chambre des communes et publiés selon les 
pratiques parlementaires.

De même, le «  Comité spécial  » était un comité de 
la Chambre des communes et son rapport se trouve 
dans les Journaux de la Chambre des communes pour 
la 3e  législature, 1re  session (vol.  8). Le renvoi textuel 
à cette citation dans le jugement ne permet pas de 
savoir si la Cour savait qu’il s’agissait d’un document 
parlementaire. 

Il est possible que la présence de la marque d’un 
imprimeur externe sur la couverture et reflétée dans la 
citation (I. B. Taylor) soit partiellement responsable de 
toute confusion quant à sa provenance. Isaac Boulton 
Taylor était l’imprimeur engagé par le Parlement durant 
les premières années; ses pratiques de facturation ont 
donné lieu à un scandale et à une éventuelle poursuite44.

Dans le cadre d’une recherche ultérieure, devrait-on 
compter un élément qui est traité comme un document 
parlementaire alors qu’il n’en est pas vraiment un? Faut-

il prendre en compte un document parlementaire qui est 
traité comme s’il provenait d’une autre source? (Pour la 
présente étude, chacun d’eux a été considéré comme un 
document parlementaire.)

Bien que l’affaire Caron soit évoquée ici pour les 
questions ci-dessus, elle contient également un renvoi 
à un document parlementaire particulièrement 
remarquable  : une citation dans une seule langue. 
En effet, la version anglaise des motifs indique au 
paragraphe  15  que «  in the Journaux de la Chambre des 
communes de la Puissance du Canada, the phrase “legal 
rights” is translated as “droits acquis” ». Dans aucun autre 
cas, il n’est apparu qu’une seule version linguistique 
d’un document parlementaire était citée par la Cour45.

Cas de renvoi

Question pour une prochaine étude dans ce domaine : 
il n’est pas clair si les jugements de renvoi doivent 
être considérés comme des jugements dans les litiges 
traditionnels. Tout d’abord, les renvois n’arrivent pas 
nécessairement à la Cour avec un dossier de preuves aussi 
complet qu’une affaire entendue initialement par un 
tribunal de première instance et examinée par une cour 
d’appel. Un renvoi signifie que la CSC ne bénéficie pas 
nécessairement des motifs des instances inférieures46, y 
compris ceux concernant les documents parlementaires. 
Enfin, les questions que le gouvernement pose à la 
Cour dans le renvoi peuvent nécessiter la mention de 
documents parlementaires d’une manière différente que 
dans un litige traditionnel47.

Pour sa part, le Renvoi relatif à la Loi sur la non-
discrimination génétique, 2020  CSC 17 est un renvoi du 
gouverneur en conseil concernant la constitutionnalité 
d’un projet de loi public du Sénat et est considérée comme 
le premier renvoi du gouverneur en conseil de l’histoire 
concernant un projet de loi fédéral non gouvernemental; 
il est notamment unique pour cette raison. D’un point 
de vue statistique, cette seule affaire est responsable 
de plus du double de citations de documents du Sénat 
que toute autre affaire. Fait extraordinaire, ce renvoi 
cite 17 documents parlementaires, alors que le nombre 
moyen de citations d’un document parlementaire est de 
2,2 documents parlementaires.

Si le litige concernant ce projet de loi avait été porté 
devant le tribunal selon la procédure habituelle, 
l’utilisation des documents parlementaires dans le 
jugement aurait très bien pu être différente. Pour les 
besoins de l’article, ce renvoi est inclus dans l’analyse. 
Cependant, il se peut que les cas de renvoi (qui sont 
atypiques) doivent être traités séparément dans 
une prochaine étude des citations de témoignages 
parlementaires par les tribunaux.
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Et le prix du parlementaire le plus cité va à…

Au cours des recherches qui ont mené au présent 
article, de nombreux esprits curieux ont voulu savoir 
quel parlementaire et quels débats sont les plus cités. 
Il est impossible de répondre à cette question avec 
une certitude quantitative, d’autant plus que certaines 
citations n’indiquent pas le nom du locuteur dont 
les propos sont pris en considération. De plus, la 
classification des locuteurs devient problématique 
lorsque les rôles changent au fil du temps. Par exemple, 
le rôle de ministre des Postes du Canada est devenu 
le ministre responsable de la Société canadienne 
des postes, qui, dans certains récents ministères, est 
devenu le ministre des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux ou le ministre des Transports. 
L’identification dans le hansard n’est pas toujours 
utile pour déterminer en quelle qualité une personne 
s’exprime à un moment donné. Par exemple, le député 
Thomas  Crerer a été ministre de trois ministères à la 
fois48. 

En tenant compte de tout cela, observation 
anecdotique (néanmoins éclairée par les données 
recueillies)  : lorsqu’un seul locuteur est identifié, il 
s’agit le plus souvent d’un ministre. Parmi les ministres, 
ceux qui sont associés à un portefeuille de la Justice sont 
les plus cités (ministre de la Justice, procureur général 
ou solliciteur général). Il en va de même lorsque des 
secrétaires parlementaires sont cités. Dans la plupart 
des cas, il s’agit d’un secrétaire parlementaire chargé 
de la justice. En général, les discours cités par ces 
acteurs sont leurs discours de deuxième lecture, mais la 
quantification des interventions pourrait être trompeuse 
étant donné l’évolution des pratiques parlementaires au 
fil du temps, notamment en ce qui concerne le recours 
au comité plénier à la Chambre des communes.

Lorsque des acteurs parlementaires qui ne sont pas 
ministres ou secrétaires parlementaires sont cités, il 
s’agit le plus souvent du parrain d’un projet de loi dont 
les propos sont pris en compte. Dans les comités, les 
témoins ministériels sont cités à peu près autant que les 
témoins non ministériels. 

Questions pour les recherches à venir

Cet article se concentre uniquement sur les questions 
de citation  : Que cite la Cour? À quelle fréquence cite-
t-elle les documents parlementaires? Certes, il est 
important de comprendre pourquoi la Cour se tourne 
vers les documents parlementaires et de déterminer 
si elle doit les citer, mais ces questions dépassaient la 
portée de la présente recherche.

Le sujet mérite beaucoup d’autres études et écrits. 
L’objectif ici était tout simplement de fournir un cadre 
d’analyse et de documenter les pratiques actuelles. 
Il invite d’autres à contribuer à la compréhension 
collective des répercussions des travaux du Parlement 
sur l’examen par la CSC des questions dont elle est saisie. 
À cette fin, voici quelques propositions de questions 
pour de futures études. 

Comment la CSC utilise-t-elle les documents parlementaires 
qu’elle cite?

Cette question comporte d’innombrables sous-
questions. Par exemple, la CSC utilise-t-elle des 
sources parlementaires en conjonction avec d’autres 
sources pour des points particuliers ou s’appuie-t-elle 
entièrement sur des documents parlementaires pour 
certains enjeux? Les documents sont-ils utilisés à des 
fins d’intention législative ou d’histoire législative ou 
certains documents (comme les rapports de comités) 
sont-ils utilisés principalement pour établir des faits 
sociaux ou historiques? Dans quelles circonstances les 
témoins externes sont-ils cités? De plus, un document 
parlementaire serait-il le seul moyen d’obtenir cette 
information? 

Les parlementaires croient-ils qu’ils «  s’adressent aux 
tribunaux »?

Il serait utile de sonder le point de vue des 
parlementaires, en particulier ceux qui parrainent les 
projets de loi du gouvernement. Existe-t-il des contextes 
particuliers dans lesquels les parlementaires cherchent 
à attirer l’attention de la Cour? Dans l’affirmative, 
comment signalent-ils cette intention? La recherche 
corollaire serait d’établir si les parlementaires lisent 
les décisions judiciaires et s’ils considèrent que les 
tribunaux s’adressent à eux.

Que peut-on dire (le cas échéant) au sujet des documents 
parlementaires auxquels la Cour renvoie, sans toutefois les 
citer?

Pour illustrer ces propos, dans l’arrêt R. c. Poulin 
(2019 CSC 47) on peut lire : « Cette question n’a pas non 
plus été examinée au cours des débats de la Chambre 
des communes de 1980 à 1983  » (paragraphe  79). 
Le seul document parlementaire cité dans l’affaire 
est la transcription d’un comité mixte. Est-ce une 
indication que la Cour mène activement des recherches 
approfondies dans le hansard pour d’autres affaires? La 
Cour doit-elle déclarer les cas où elle l’a fait et n’a pas 
trouvé de documents pertinents? Faut-il s’attendre à ce 
que la Cour ait connaissance du dossier parlementaire 
et l’ait consulté?
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Comment expliquer les différences entre la fréquence des 
citations du Sénat et de la Chambre?

Les statistiques reflètent-elles les préférences de la CSC 
ou les différences dans les citations des délibérations en 
Chambres et en comités peuvent-elles s’expliquer par 
d’autres facteurs, comme le nombre relatif de jours de 
séance ou d’heures de débat? Une chambre produit-elle 
plus de rapports de comité que l’autre? Y a-t-il quelque 
chose dans la manière dont les études sont menées dans 
l’une ou l’autre des Chambres qui peut expliquer la 
différence d’approche de la Cour?

Les affaires elles-mêmes révèlent-elles quelque chose sur 
l’attitude de la Cour à l’égard de l’utilisation des documents 
parlementaires?

Certains juges semblent-ils plus enclins à citer des 
documents parlementaires? Comment les différents 
motifs d’un même jugement interagissent-ils entre eux 
sur les questions relatives au hansard? Par exemple, un 
juge dissident fait remarquer : « Ce passage des débats 
reproduits dans le Hansard affaiblit la conclusion des 
juges minoritaires »49. Que dit la Cour (le cas échéant) 
au sujet de l’utilisation du hansard en général par 
opposition à l’examen du dossier parlementaire précis 
dans une affaire? 

La Cour suprême traite-t-elle les documents et les 
témoignages parlementaires de la même manière que les 
tribunaux inférieurs dans la même affaire? 

Pour illustrer la question, dans l’arrêt Carter c. Canada 
(Procureur général), 2015 CSC 5, la CSC écrit : « De 1991 
à 2010, la Chambre des communes et ses comités ont 
débattu pas moins de six projets de loi d’initiative 
parlementaire visant à décriminaliser l’aide au suicide. 
Aucun n’a été adopté. » La décision de la Cour d’appel 
de la Colombie-Britannique qui est portée en appel 
devant la CSC ne fait aucune référence à ces projets 
de loi d’initiative parlementaire. Toutefois, la Cour 
suprême de la Colombie-Britannique écrit  : «  Depuis 
1991, neuf projets de loi d’initiative parlementaire ont 
été déposés à la Chambre des communes en vue de 
modifier le Code criminel pour décriminaliser le suicide 
assisté ou l’euthanasie »50. Le fait que la Cour traite les 
témoignages parlementaires de la même manière que 
les autres tribunaux dans le même litige peut donner 
une idée des stratégies qui pourraient être efficaces en 
appel.

Quel est le pourcentage de citations de documents 
parlementaires par rapport au pourcentage total de citations?

La recherche a montré que le pourcentage d’affaires 
chaque année citant un document parlementaire 

augmente en moyenne; toutefois, le nombre de 
citations dans l’ensemble augmente-t-il de telle sorte 
que l’on ne peut tirer que des conclusions limitées 
de l’augmentation des citations parlementaires? Les 
autres types de citations augmentent-ils à un rythme 
similaire? Des facteurs autres que l’admissibilité des 
témoignages peuvent-ils être identifiés pour expliquer 
l’augmentation apparente des citations de documents 
parlementaires?

Pourquoi certains locuteurs sont-ils plus souvent cités? 

Existe-t-il un lien entre la composition habituelle des 
affaires de la Cour et le portefeuille de la Justice qui 
pourrait expliquer les préférences de citation pour les 
acteurs associés à la justice au Parlement? Il faudrait 
approfondir les recherches pour déterminer si d’autres 
facteurs entrent en jeu. Les affaires impliquant une loi 
pénale fédérale, par exemple, sont-elles plus sujettes 
à donner lieu à la citation par la Cour du discours 
d’un ministre que, disons, les affaires impliquant des 
lois environnementales fédérales? Plus largement, les 
allocutions des parlementaires ayant une formation 
juridique sont-elles plus souvent citées que celles des 
autres parlementaires?

Comment les juges comprennent-ils et voient-ils les 
documents parlementaires?

Les juges et les juristes reçoivent-ils une formation sur 
la localisation des sources parlementaires? Trouvent-
ils les débats utiles? Certains commentaires judiciaires 
sur ce point ont été trouvés51, mais des recherches 
supplémentaires pourraient être entreprises pour 
établir les perspectives judiciaires de l’utilisation et de 
l’utilité des documents parlementaires. Les juges de la 
CSC citent-ils des documents parlementaires différents 
(ou les utilisent-ils de manière différente) de ceux des 
autres acteurs judiciaires?

Si les éléments qui précèdent ont été présentés pour 
offrir des pistes de recherche, ils indiquent également 
un parcours à éviter. L’analyse bibliométrique des 
citations de documents parlementaires par les tribunaux 
ne devrait pas être utilisée d’une certaine manière 
pour évaluer le rendement du Parlement, à l’instar de 
la façon dont la bibliométrie est souvent utilisée dans 
le contexte universitaire pour mesurer l’impact de la 
recherche52.  

Conclusion

Comme nous l’avons remarqué dès le départ, le 
pourcentage annuel d’arrêts de la CSC citant des 
documents parlementaires semble être en hausse. 
Que nous réserve l’avenir? Il sera important de suivre 
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les tendances et les pratiques dans ce domaine dans 
les années à venir, tant pour les juristes que pour les 
spécialistes des sciences politiques. Les prochaines 
pistes de recherche dans ce domaine sont apparemment 
illimitées. Pourquoi la Cour se réfère-t-elle de plus en 
plus aux documents parlementaires? Les témoignages 
parlementaires orientent-ils le tribunal d’une manière 
inédite? Les parlementaires doivent-ils préparer leurs 
interventions en pensant à un auditoire judiciaire? 
Seul le temps peut révéler les réponses à ces questions 
importantes et délicates qui se trouvent à la croisée de 
deux instances gouvernementales. 
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Publications

Sur les rayons
When Bad States Win: Rethinking Counterinsurgency Strategy
Jeffrey Treistman
McGill-Queen’s University Press, 2022, 232 p.

Dans son livre intitulé When Bad 
States Win: Rethinking Counterinsurgency 
Strategy, Jeffrey Treistman examine 
différentes stratégies politiques contre les 
insurrections et recommande des mesures 
politiques de rechange pour lutter contre 
les régimes oppressifs. Les lecteurs sont 
invités à revoir leur compréhension 
de la façon dont les États viennent à 
bout des insurrections et des mesures 
qui peuvent combattre efficacement les 
gouvernements autoritaires. M. Treistman 
occupe présentement les fonctions de 
professeur adjoint en sécurité nationale au 
Henry  C.  Lee  College of Criminal Justice 
and Forensic Sciences de l’University of 
New Haven. Une partie de son livre fait 
également référence à son expérience 
de conseiller politique auprès du 
Département d’État en Iraq. 

Ses principaux arguments reposent 
sur le rejet des approches démocratiques 
conventionnelles pour lutter contre les 
gouvernements oppressifs. Bien que les 
stratégies démocratiques libérales soient 
normalement à l’avant-plan de la plupart 
des conversations politiques, l’auteur 
suggère des méthodes plus efficaces pour 
faire tomber les gouvernements voyous.

Les travaux de recherche de l’auteur 
suivent une approche fondée sur des 
méthodes mixtes et présentent des analyses 
quantitatives et qualitatives. Grâce à une 
enquête méthodologique poussée et à 
une interprétation descriptive, l’auteur 
décrit avec précision son processus par 
étapes et définit de façon conceptuelle ses 
variables pour que le lecteur puisse mieux 
comprendre ses conclusions. L’explication 
qu’il donne relativement au recours 
au barbarisme comporte différentes 
tactiques oppressives et violentes, comme 
la violence sexuelle et la torture. La 
complexité d’autres termes, comme la 
guerre et la rébellion, est abordée dans des 
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contextes politiques. Le lecteur dispose d’une description 
claire et concise de chaque variable, ce qui raffine les 
interprétations analytiques finales. 

S’il y a un point important qu’il faut retenir du 
livre, c’est la façon dont nous définissons notre 
vision des stratégies efficaces pour lutter contre les 
gouvernements oppressifs et les faire tomber et pour 
défendre les droits de la personne. L’auteur présente les 
composantes essentielles d’une insurrection se soldant 
par une réussite ou un échec. Une bonne partie de cette 
information devient évidente quand l’auteur décrit, en 
les comparant, différents événements politiques pour 
mettre à l’essai sa théorie. Par exemple, il compare les 
interventions anti-insurrectionnelles du Nicaragua et 
du Sri Lanka, qui mettaient l’accent sur la nécessité de 
compter sur une force militaire solide pour contrer une 
rébellion. En réalité, le livre fonde son argument sur le 
besoin pour un État oppressif de recourir à des mesures 
de rétorsion brutales ou violentes dans le but de contrer 
les soulèvements.

À l’aide de données méticuleusement regroupées, 
l’auteur répond à des questions laissées en suspens 

sur l’autoritarisme et cible des facteurs qui viennent 
appuyer les États oppressifs. Le travail de M. Treistman 
se différencie des autres formes de pensée politique 
parce qu’il démolit les hypothèses courantes au sujet 
de la démocratie et qu’il présente des recommandations 
techniques pour venir à bout des mauvais 
gouvernements. Qui plus est, ses travaux de recherche 
incitent le lecteur à repenser les stratégies habituelles de 
lutte contre les dictatures. 

Sachant le déclin qui guette les démocraties, le lecteur 
peut aussi voir le livre comme un avertissement face 
à une montée possible des régimes autoritaires. Les 
pratiques et idéologies démocratiques sont au cœur 
même de la discussion que l’auteur suscite. M. Treistman 
nous encourage à nous servir de cette information 
pour mieux protéger les droits de la personne quand 
nous élaborons et modifions des politiques de sécurité 
nationale et internationale.

Tiana Nowzari
Candidate au baccalauréat en sociologie, 

Université métropolitaine de Toronto
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Publications

Nouveaux titres d’intérêt
Choix d’articles dans le domaine des études parlementaires (septembre 2022 à novembre 2022)

Bhattacharya, Caroline, Gavin Hart, Sean Haughey 
Holden, Stephen Bates et Alexandra Meakin. 
«  Introduction - The past, present and future of 
parliamentary and legislative studies. » volume 75 (4) : 
697-698, octobre 2022.

•	 Cette section spéciale émane de la table ronde 
sur le passé, le présent et l’avenir des études 
parlementaires et législatives, dans le cadre de la 
conférence annuelle  2020 du groupe de spécialistes 
parlementaires de la PSA du Royaume-Uni.

Bochel, Catherine. «  Procedural justice: New 
approaches to Parliament’s engagement with the 
public?  » Parliamentary Affairs volume  75 (4) : 919-938, 
octobre 2022.

•	 Cet article utilise l’idée de justice procédurale 
(« processus équitables ») comme outil pour analyser 
la façon dont le Parlement interagit avec le public. 
Il conclut que le travail de mobilisation des services 
individuels au Parlement reflète souvent des idées de 
ce genre et suggère que la justice procédurale pourrait 
être utile pour apporter de nouvelles perspectives 
aux travaux du Parlement dans ce domaine.

Brock, Kathy. «  Executive-parliamentary relations 
in Canada: Moving forward from the pandemic.  » 
Administration publique du Canada volume 65 (3) : 497-515, 
septembre 2022. 

•	 Sur un laps de temps plus réduit que jamais 
auparavant, la pandémie a forcé les gouvernements 
du monde entier à réagir rapidement à un plus grand 
nombre de problèmes sanitaires, économiques et 
sociaux. Le secteur public canadien a mis au point 
de nombreux outils nécessaires pour faire preuve 
d’agilité afin d’aider le programme gouvernemental 
dans sa réponse à ces défis. Avec le consentement 
des partis politiques, le parlement a modifié ses 
opérations et a adopté une loi constitutive pour 
doter l’exécutif de vastes pouvoirs d’action. En cette 
période troublée, l’imputabilité du gouvernement 
a été retardée, mais jamais oubliée, comme l’a 
révélé une série de conversations avec des hauts 
fonctionnaires. Cet article explore ces réflexions sur 
la première année de la pandémie pour discerner 
comment les opérations gouvernementales ont 
changé; et comment le parlement et le secteur public 
peuvent s’adapter pour garantir que le gouvernement 
agisse de manière efficace et efficiente, tout en étant 
tenu responsable de ses décisions alors qu’il fait face 
à des défis politiques plus complexes à l’avenir.

Campagnolo, Yan. «  Voici pourquoi les politiciens 
québécois doivent prêter serment au roi – que cela leur 
plaise ou non. » La Conversation : 4 p., 19 octobre 2022. 

•	 Le chef du Parti québécois, Paul St-Pierre Plamondon, 
a suscité la controverse en affirmant qu’il ne prêtera 
pas serment au roi Charles III avant de prendre son 
siège à l’Assemblée nationale du Québec, comme le 
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requiert la Loi constitutionnelle de 1867. Il en va de 
même des deux autres députés du Parti québécois. 
Entre-temps, les 11  députés de Québec Solidaire, 
n’ont pas prêté serment au roi mercredi, lors de 
leur assermentation. Depuis l’annonce du chef du 
Parti québécois, plusieurs experts sont intervenus 
pour appuyer cette position en proposant diverses 
interprétations et solutions qui permettraient aux 
députés d’exercer leur fonction sans prêter serment. 
En tant que constitutionnaliste, j’estime que ces avis 
ne résistent pas à l’analyse.

McCallion, Elizabeth. « From private influence to public 
amendment? the Senate’s amendment rate in the 41st, 
42nd and 43rd Canadian Parliaments. » Revue canadienne 
de science politique volume 55 (3) : 583-99, septembre 2022. 

•	 Les récentes réformes du Sénat canadien ont retiré 
les sénateurs du caucus du Parti libéral et modifié 
le processus de nomination pour le rendre plus non 
partisan. Cet article pose la question suivante : dans 
quelle mesure les réformes ont-elles affecté le contrôle 
législatif au Sénat? Il analyse les modifications 
législatives intervenues au Sénat et constate que le 
Sénat réformé est plus disposé à amender les projets 
de loi que les sénateurs ne l’étaient auparavant. 
Après les réformes, il y a eu de fortes augmentations 
du taux d’amendement, du nombre d’amendements 
proposés et du nombre de motions d’amendement 
réussies. Les entretiens avec les sénateurs révèlent 
qu’ils considèrent le contrôle différemment après 
les réformes. Les sénateurs ne perçoivent plus la 
possibilité de conseiller le gouvernement en caucus, 
et ils sont plus à l’aise pour utiliser les modifications 
afin d’exercer un contrôle. L’article conclut que les 
réformes ont modifié la compréhension qu’ont les 
sénateurs de leur fonction de contrôle. En outre, 
elles ont augmenté la visibilité du contrôle du Sénat 
après que le lieu du contrôle soit passé du caucus du 
gouvernement aux processus d’amendement formels.

McKevitt, Dawn. «  The role of Attorney General 
and Minister of Justice; the perspective of an informed 
citizen. » Revue de droit parlementaire et politique volume 16 
(3) : 703–, septembre 2022.

•	 Le poste de ministre de la Justice et procureur général 
du Canada est l’un des rôles les plus uniques que doit 
jouer un député au Canada. […] Une responsabilité 
aussi énorme que celle-ci exige une compréhension 
approfondie des fonctions et des responsabilités du 
poste par tous les intervenants du gouvernement. 
Sans une compréhension commune approfondie, il 
existe un risque élevé de violation des règles régissant 
la conduite du procureur général et ministre de la 
Justice, notamment en ce qui concerne l’indépendance 
et la confidentialité des poursuites.

Turk, James L. « The public nature of ministerial tasks : 
mandate letters before the Supreme Court of Canada ». 
Revue de droit parlementaire et politique volume 16 (3) : 601-, 
septembre 2022.

•	 Le secret ministériel, l’une des limites importantes à 
l’ouverture et à la transparence gouvernementales, 
sera porté devant la Cour suprême au cours de son 
prochain mandat. La Cour a autorisé le gouvernement 
de l’Ontario à interjeter appel d’une ordonnance lui 
enjoignant de rendre publiques les lettres de mandat 
ministérielles de 2018 du premier ministre Ford. 
[…] Le refus du Bureau du Conseil des ministres de 
l’Ontario de divulguer les lettres de mandat a été 
surprenant parce que, au cours des dernières années, 
les gouvernements précédents de l’Ontario avaient 
mis les lettres ministérielles à la disposition du public, 
tout comme neuf des treize autres gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux au Canada. Au 
cœur de l’affaire, il y a la question de savoir si la 
protection des délibérations du Cabinet devrait être 
comprise de façon étroite ou s’il devrait s’agir d’un 
trou noir qui englobe tout ce qui touche au Cabinet.
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La scène canadienne
Activités de l’APC

Nathalie Roy

Nouvelle Présidente de l’Assemblée nationale du Québec

La députée de Montarville, Nathalie Roy, a été 
élue par acclamation en tant que nouvelle Présidente 
de l’Assemblée nationale le 30 novembre 2022. Mme 
Roy remplace le Président sortant François Paradis et 
devient la deuxième femme à occuper ce poste en près 
de 230 ans de parlementarisme.

Elle a fréquenté l’Université de Sherbrooke, où elle 
a obtenu un certificat multidisciplinaire en 1984 et 
un baccalauréat en droit en 1988. Elle a été admise au 
Barreau du Québec en 1990 et a été avocate au cabinet 
Lamarre, Laporte et Darveau.

Après avoir travaillé plus de deux décennies à la 
radio et la télévision où elle fut tour à tour animatrice, 
journaliste, cheffe d’antenne, cheffe de pupitre, rédactrice 
en cheffe et productrice, elle revint à la pratique privée 
du droit durant 2 ans de 2010 à 2012 en tant qu’avocate 
spécialisée en droit pénal et criminel avant de se lancer 
en politique sous les bons conseils de son collègue, Jean 
Lapierre.

Après son élection en 2012 en tant que députée 
de la Coalition Avenir Québec, Mme Roy a occupé 
plusieurs rôles de porte-parole et de membre de 
commissions parlementaires. Lorsque la CAQ a formé le 
gouvernement en 2018, elle a été nommée ministre de la 
Culture et des Communications et ministre responsable 
de la Langue française.

Voici ce qu’elle a dit lorsqu’elle s’est adressée aux 
députés pour la première fois en tant que Présidente 
: « Je serai la défenderesse de vos droits et privilèges 

et j’exercerai cette fonction avec toute la passion que 
vous me connaissez. Je serai également la protectrice 
de l’institution […] avec ses traditions, ses lois et sa 
jurisprudence ».
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Le bureau du conseil régional de l’APC* 
président
Colin LaVie, Île-du-Prince-Édouard

premier vice-président
Randy Weekes, Saskatchewan

deuxième vice-président
Ted Arnott, Ontario

ancien président
Keith Bain, Nouvelle-Écosse

représentants régionaux
Terry Duguid, Section fédérale
Randy Weekes, Saskatchewan
Ted Arnott, Ontario

président des fpc, section canadienne
(Femmes parlementaires du Commonwealth) 
Lisa Thompson, Ontario

secrétaire-trésorier administratif
Jeremy LeBlanc, Chambre des Communes

Membres du conseil régional*

CHAMBRE DES COMMUNES
Anthony Rota, Président 

Charles Robert, Secrétaire     

ALBERTA
Nathan Cooper Président

Shannon Dean, Secrétaire

COLOMBIE-BRITANNIQUE
Raj Chouhan, Président

Kate Ryan-Lloyd, Secrétaire

SECTION FÉDÉRALE
Alexandra Mendès, Président

Rémi Bourgault, Secrétaire

MANITOBA
Myrna Driedger, Président

Patricia Chaychuk, Secrétaire

NOUVEAU-BRUNSWICK
Bill Oliver, Président

Shayne Davies, Secrétaire

TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR
Derek Bennett, Président

Sandra Barnes, Secrétaire

NUNAVUT
Tony Akoak, Président

John Quirke, Secrétaire

SÉNAT
George Furey, Président
Gérald Lafrenière, Secrétaire (intérimaire)

NOUVELLE-ÉCOSSE
Keith Bain, Président
James Charlton, Secrétaire

ONTARIO
 Ted Arnott, Président
Todd Decker, Secrétaire

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD
Colin LaVie, Président
Joey Jeffrey, Secrétaire

QUÉBEC
Nathalie Roy, Président
Mélissa Morin, Secrétaire

SASKATCHEWAN
Randy Weekes, Président
Gregory Putz, Secrétaire

TERRITOIRES DU NORD-OUEST
Frederick Blake Jr., Président
Glen Rutland, Secrétaire (intérimaire) 

YUKON
Jeremy Harper, Président
Dan Cable, Secrétaire

*Le 31 decembre, 2022
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Rapports législatifs

Yukon
Session d’automne 2022

La session d’automne  2022 de la première session 
de la 35e  législature de l’Assemblée législative du 
Yukon a débuté le 6  octobre et devrait se terminer le 
24 novembre 2022, après 28 jours de séance.

Départ du premier ministre

Le 9  septembre, le premier ministre Sandy Silver 
a annoncé qu’il se retirerait de son poste de premier 
ministre dès que son successeur à la tête du Parti libéral 
du Yukon aura été nommé. M.  Silver a indiqué qu’il 
continuera à servir en tant que député du Klondike 
pendant cette Assemblée, mais qu’il ne se représentera 
pas aux prochaines élections générales territoriales. Le 
premier ministre Silver, élu pour la première fois comme 
député législatif lors des élections générales territoriales 
de 2011, avait été assermenté pour la première fois 
comme premier ministre en décembre 2016. Au moment 
d’écrire ces lignes, le Parti libéral du Yukon n’avait pas 
encore annoncé quand aura lieu le congrès à la chefferie.

Nomination de l’ombudsman 

Le 11  octobre  2022, conformément aux articles  2 et 
3 de la Loi sur l’ombudsman, l’Assemblée législative a 
adopté à l’unanimité une motion recommandant que le 
commissaire en conseil exécutif nomme Jason Pedlar 
en tant que prochain ombudsman du Yukon pour une 
période de cinq ans, à compter du 14 octobre. 

Le 14  octobre, M.  Pedlar a été assermenté comme 
ombudsman du Yukon par le greffier Dan Cable lors 
d’une cérémonie qui s’est déroulée à la Chambre. 
L’ombudsman du territoire fait également office de 
commissaire à l’information et à la protection de la vie 
privée, et de commissaire aux divulgations dans l’intérêt 
public. 

Le 13  juillet, le Conseil des ministres de l’Assemblée, 
composé de représentants de tous les partis, a annoncé 
qu’il recommanderait la nomination de M. Pedlar comme 
prochain ombudsman, et que l’ombudsman alors en 
poste, Diane McLeod-McKay, quitterait son poste le 
29  juillet pour devenir commissaire à l’information et à 
la protection de la vie privée de l’Alberta. En juillet 2021, 
M. Pedlar avait été nommé premier ombudsman adjoint 
du Yukon.

Renouvellement du mandat du commissaire aux 
conflits d’intérêts

Le 11  octobre, l’Assemblée législative a adopté à 
l’unanimité une motion visant à reconduire le mandat du 
commissaire aux conflits d’intérêts, David Phillip Jones, 
pour une période de trois ans, à compter du 1er novembre. 
L’ordre portant renouvellement du mandat de M. Jones 
a été adopté conformément à l’article 18 de la Loi sur les 
conflits d’intérêts (députés et ministres).

M.  Jones avait été nommé commissaire aux conflits 
d’intérêts du Yukon en 2002, pour un mandat de trois 
ans. Depuis, la Chambre l’a renommé pour sept mandats 
successifs de trois ans (2005, 2008, 2011, 2014, 2017, 2019 
et 2022).
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L’édifice Jim Smith, nouvellement rebaptisé, abrite la Chambre de l’Assemblée législative du Yukon.

Projets de loi d’initiative ministérielle

Conformément à l’article 74 du Règlement, les projets de 
loi d’initiative ministérielle suivants ont été déposés avant 
le cinquième jour de séance, le 17  octobre, date limite 
pour le dépôt des projets de loi d’initiative ministérielle 
devant être traités au cours d’une session donnée :

•	 Projet de loi no 16, Loi no 2 de 2022 modifiant la Loi de 
2017 sur la profession d’avocat – Tracy-Anne McPhee

•	 Projet de loi  no  17, Loi sur l’énergie propre – John 
Streicker

•	 Projet de loi no 18, Loi modificative de 2022 d’intégration 
de la profession de sage-femme – Mme McPhee

•	 Projet de loi  no  19, Loi de 2022 portant sur des 
modifications d’ordre technique – Mme McPhee

•	 Projet de loi no 20, Loi sur la protection et le contrôle des 
animaux – Nils Clarke

•	 Projet de loi no 21, Loi de 2022 apportant des modifications 
au remboursement du prix du carbone (2022) – premier 
ministre Silver

•	 Projet de loi  no  206, Loi d’affectation  no  2 pour 
l’exercice 2022-2023 – premier ministre Silver

Projets de loi d’initiative parlementaire

Au moment de la rédaction du présent document, les 
projets de loi d’initiative parlementaire suivants ont été 
déposés au cours de la session d’automne 2022 : 

•	 Projet de loi  no  305, Loi sur la Journée nationale de la 
vérité et de la réconciliation – Annie Blake, députée de 
Vuntut Gwitchin

•	 Projet de loi no 306, Loi modifiant la Loi sur le pétrole et 
le gaz (2022) – Kate White, cheffe du troisième parti 

Rapport du Comité des comptes publics

Le 26  septembre, le Comité permanent des comptes 
publics (CCP) a publié un rapport de suivi sur les progrès 
réalisés par le ministère de l’Éducation dans la mise en 
œuvre des recommandations formulées par le Bureau du 
vérificateur général du Canada (BVG) dans son rapport 
de juin 2019 sur l’éducation de la maternelle à la 12e année 
au Yukon. Le rapport du CCP a été déposé le premier 
jour de la session d’automne  2022 par Currie Dixon, 
chef de l’opposition officielle, en sa qualité de président 
du Comité. En mai  2020, au cours de la précédente 
Assemblée législative (34e), le CCP avait publié un 
rapport approuvant les recommandations du BVG.

Changement de nom pour l’édifice de l’administration 
territoriale rebaptisé « édifice JimSmith »

Le 10 août, l’édifice anciennement connu sous le nom 
d’édifice administratif du gouvernement du Yukon, dans 
lequel se trouve la chambre de l’Assemblée législative, a 
été rebaptisé édifice JimSmith, en l’honneur de l’ancien 
membre du Conseil territorial du Yukon (le précurseur 
de l’Assemblée législative) et ancien commissaire. Jim 
Smith avait été élu au Conseil territorial en 1958 en tant 
que député de Whitehorse Ouest, mais il ne s’était pas 
représenté aux élections générales territoriales de 1961. 

En 1966, M. Smith a été nommé commissaire du Yukon, 
poste qu’il a occupé jusqu’en 1976. Le Yukon a instauré 
un gouvernement responsable en 1979. Auparavant, 
les pouvoirs du commissaire étaient beaucoup plus  
importants, ce dernier faisant office de chef du 
gouvernement territorial. Jim Smith, qui est décédé en 2017, 
a quitté son poste de commissaire peu après l’ouverture, 
en 1976, de l’édifice qui porte désormais son nom.

Linda Kolody
Sous-greffière
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Québec
Travaux de l’Assemblée nationale

Dissolution de l’Assemblée nationale

Le 28 août 2022, à la demande du premier ministre, 
M.  François Legault, le lieutenant-gouverneur a 
proclamé la dissolution de la 42e  législature de 
l’Assemblée nationale. Les citoyens du Québec sont 
appelés aux urnes le 3  octobre 2022 pour les élections 
générales.

Au moment de la dissolution, l’Assemblée était 
composée de 76 députés de la Coalition Avenir Québec, 
27  députés du Parti libéral du Québec, 10 députés de 
Québec solidaire, sept députés du Parti québécois et cinq 
indépendants, dont une affiliée au parti conservateur 
du Québec. 35  parlementaires ont choisi de ne pas se 
représenter aux élections à venir. 

Autres événements

Nomination du secrétaire général de l’Assemblée à titre 
de président de l’Association des secrétaires généraux des 
parlements francophones

M. Siegfried Peters, secrétaire général de l’Assemblée 
nationale, a été élu président de l’Association des 
secrétaires généraux des parlements francophones 
à l’occasion de son assemblée générale, du 1er au 
4 septembre 2022, et ce pour une durée de deux ans. Cette 
association a entre autres pour objectifs de partager les 
expériences sur des questions relevant de sa compétence 
et d’identifier les difficultés pratiques méritant une 
étude et un traitement prioritaire, d’assurer le maintien 
d’un dialogue fructueux avec le Secrétariat général de 
l’Assemblée parlementaire de la Francophonie et de 
représenter les aspirations et les intérêts des secrétaires 
généraux auprès d’instances de la Francophonie.

Travaux des commissions

Effets de la dissolution de l’Assemblée nationale du 
Québec sur les commissions parlementaires

La dissolution de l’Assemblée nationale équivaut 
à la mort civile du Parlement. En effet, même si les 
commissions permanentes continuent d’exister, elles 
sont privées de leurs membres puisque les députés 
cessent d’être investis de leur mandat. La dissolution 
met par ailleurs fin à tous les mandats des commissions 
qui ne sont pas complétés et les projets de loi qui n’ont 
pas été adoptés deviennent caducs.

Dépôt du rapport préélectoral 2022

Depuis 2015, le ministre des Finances du Québec doit 
déposer un rapport préélectoral faisant état des finances 
publiques et des prévisions budgétaires du Québec. De 
son côté, le Vérificateur général du Québec (VGQ), qui 
est une personne désignée par l’Assemblée nationale 
du Québec, doit examiner, dans un rapport distinct, la 
plausibilité des prévisions et des hypothèses présentées 
dans le rapport préélectoral.

Ainsi, en prévision des élections générales 
québécoises prévues le 3 octobre 2022, ces deux rapports 
ont été transmis au président de l’Assemblée nationale 
du Québec le 15 août 2022. Les constats du VGQ ont 
aussi été présentés aux membres de la Commission de 
l’administration publique et à ceux de la Commission 
des finances publiques lors d’une séance informelle. 

Participation à la Conférence annuelle 2022 du 
Conseil canadien des comités des comptes publics

Le Conseil canadien des comités des comptes 
publics (CCCCP) tient annuellement une conférence à 
laquelle sont invités les parlementaires et le personnel 
administratif des comités des comptes publics des 
provinces et territoires canadiens. Les membres 
du comité directeur et le personnel administratif 
(secrétaire et agent de recherche) de la Commission de 
l’administration publique participent habituellement à 
cette conférence annuelle. Des présentations, des tables 
rondes et d’autres activités y sont organisées en lien avec 
le travail des comités des comptes publics, le contrôle 
parlementaire et la surveillance des organisations 
publiques. Cette conférence se tient généralement en 
même temps et au même endroit que celle du Conseil 
canadien des vérificateurs législatifs (CCVL), de sorte 
que des activités conjointes sont prévues. L’édition 2022 
de la conférence du CCCCP et du CCVL s’est ainsi tenue 
du 28 au 30 août 2022 à Ottawa. 
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Bilan de la 42e législature 

Les mois de juillet à septembre 2022 ont coïncidé avec 
la période estivale et le déclenchement des élections 
générales. Ceci a d’ailleurs mis fin à la 42e législature, qui 
s’est ainsi déroulée du 27 novembre 2018 au 28 août 2022. 
Voici donc certains faits saillants des travaux réalisés par 
les commissions durant cette période :

Au cours de la 42e législature, marquée par le contexte 
hors de l’ordinaire lié à la pandémie de la COVID-19 et, 
notamment, l’ajournement des travaux parlementaires 
durant plusieurs semaines en 2020, les commissions 
ont tenu un total de 1 612 séances, représentant plus de 
5 310 heures. 

 Premières séances virtuelles

En 2020-2021, dans le contexte de la pandémie de la 
COVID-19, l’Assemblée nationale a tenu les premières 
séances des commissions parlementaires complètement 
virtuelles de son histoire. De telles séances ont également 
été réalisées en 2021-2022. Au total, 125 séances et plus 
de 312 heures des commissions ont été tenues de cette 
façon.

Les études détaillées des projets de loi publics  

Ce type de mandat a représenté plus de la moitié des 
heures de séances en commission. Ainsi, les commissions 
ont procédé à l’étude détaillée de 109 projets de loi 
publics. Parmi ceux-ci, l’étude détaillée du projet de 
loi no 59, Loi modernisant le régime de santé et de sécurité 
du travail, réalisée à la Commission de l’économie et du 
travail, est celle qui a nécessité le plus grand nombre de 
séances et d’heures, soit 37 séances et plus de 187 heures 
de travail.

On décompte un total de plus de 4 270 amendements 
et sous-amendements qui ont été proposés lors d’études 
détaillées au cours de la 42e législature et plus de 71% 
d’entre eux ont été adoptés.

Les consultations publiques

Tout comme lors de la 41e législature, on observe que 
peu de consultations générales ont été tenues au cours 
de la 42e législature, soit deux seulement. Du côté des 
consultations particulières, on en dénombre plus d’une 
centaine au total au cours des quatre dernières années. 

Ces consultations publiques ont permis aux membres 
des commissions d’entendre près de 1700 témoins, 
répartis en 309  séances, et de recevoir plus de 2  350 
mémoires. 

La participation citoyenne en ligne 

Au cours de la 42e législature, la plateforme de 
commentaires en ligne a été revue afin de simplifier le 
processus de rédaction pour les citoyennes et citoyens 
ainsi que pour en améliorer le mécanisme de suivi pour 
les parlementaires. Au total, 18 863 commentaires ont été 
reçus en lien avec 123 mandats et projets de loi. Il s’agit 
de plus du double du nombre de commentaires en ligne 
reçus lors de la législature précédente.

Les mandats d’initiative 

Les commissions parlementaires se sont saisies de 
cinq mandats d’initiative. Dans le cadre de ces mandats, 
certaines commissions ont notamment été appelées à se 
déplacer à l’extérieur du Parlement. C’est le cas entre 
autres de la Commission de la culture et de l’éducation 
qui a tenu des consultations publiques à Matane et à 
Rouyn-Noranda dans le cadre du mandat d’initiative 
portant sur l’avenir des médias d’information. Dans le 
cadre de ces cinq mandats d’initiative, les commissions 
ont produit des rapports contenant des observations, des 
conclusions ainsi qu’un total de 78 recommandations.

Les commissions spéciales

Deux commissions spéciales ont été formées durant 
la 42e législature afin d’étudier des sujets bien précis. 
D’abord, le 14 juin 2019, les députés de l’Assemblée 
nationale ont adopté une motion visant à créer la 
Commission spéciale sur l’exploitation sexuelle des mineurs 
au Québec. Cette commission avait pour mandat d’établir 
un portrait de l’exploitation sexuelle des mineurs au 
Québec, y compris les conséquences sur le passage à la 
vie adulte et toute autre considération pouvant éclairer 
les membres de la commission. Après avoir entendu 67 
témoins en auditions publiques et reçu 63 mémoires, 
la Commission a déposé son rapport comprenant 58 
recommandations le 3 décembre 2020.

Le 31 mars 2021, une deuxième commission spéciale 
a été créée par l’adoption d’une motion par l’Assemblée 
nationale. La Commission spéciale sur l’évolution de la Loi 
concernant les soins de fin de vie avait pour mandat, quant 
à elle, d’étudier les enjeux reliés à l’élargissement de 
l’aide médicale à mourir pour les personnes en situation 
d’inaptitude et les personnes souffrant de problèmes 
de santé mentale. Au fil de ses travaux, elle a reçu 75 
mémoires et entendu 77 témoins en auditions publiques. 
Son rapport a été déposé le 8 décembre 2021 et contient 
11  recommandations. Ayant accompli leur mandat, les 
deux commissions ont été dissoutes à la suite du dépôt 
de leur rapport respectif.
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Pour terminer, l’Assemblée nationale publie 
annuellement un rapport statistique sur les travaux 
des commissions parlementaires. Ce document permet 
d’établir notamment un portait annuel du nombre de 
mandats, de séances et d’heures réalisés par l’ensemble 
des commissions et pour chacune d’entre elles. Il est aussi 
intéressant de constater dans ce document l’évolution 
des activités des commissions au cours de la dernière 
décennie. 

Les rapports statistiques sont disponibles à l’adresse 
suivante  : http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-
parlementaires/commissions/index.html. 

David Bordeleau
Direction de la séance et de la procédure parlementaire

Mathieu LeBlanc
Direction des commissions parlementaires

Le Sénat
Projets de loi

Le 29 septembre, le Sénat a reçu un message de la 
Chambre des communes l’informant que cette dernière 
avait adopté le projet de loi S-206, Loi modifiant le Code 
criminel (divulgation de renseignements par des jurés), sans 
amendement. Ce projet de loi est en attente de la sanction 
royale au moment d’écrire ces lignes.

Affaires de la Chambre, procédure et décisions de la 
présidence

Le 20 septembre, au retour de l’ajournement d’été, le 
Sénat a rendu hommage à feu Sa Majesté Elizabeth II. Le 
même jour, ayant reçu un message d’Adresse à Sa Majesté 
le roi Charles III, le Sénat a adopté une motion voulant 
que « le Sénat se joigne à la Chambre des communes pour 
agréer ladite Adresse à Sa Majesté le roi ».

Le 22 septembre, le Sénat a adopté une motion 
permettant aux comités mixtes de siéger de façon 
hybride, et ce, jusqu’au 22 décembre 2022. Les séances 
hybrides permettent aux sénateurs et députés de 
participer aux travaux des comités mixtes en personne 
ou par vidéoconférence. La Chambre des communes a 
déjà adopté une telle motion, valide jusqu’à la fin de la 
présente session.

Comités

Le 27 septembre, le Sénat a adopté trois rapports de 
comité et demandé des réponses complètes et détaillées 
du gouvernement. Il s’agit des rapports suivants :

•	 le sixième rapport du Comité permanent sénatorial 
des peuples autochtones, intitulé Il faut agir pour 
les FFADA : Ce n’est pas juste l’intention qui compte, 
déposé au Sénat le mercredi 22 juin 2022, le ministre 
des Relations Couronne-Autochtones étant désigné 
ministre chargé d’y répondre;

•	 le septième rapport du Comité permanent sénatorial 
des peuples autochtones, intitulé C’est assez! 
Finissons-en avec la discrimination quant à l’inscription 
au registre des Indiens, déposé auprès du greffier du 
Sénat le lundi 27 juin 2022, le ministre des Services 
aux Autochtones étant désigné ministre chargé 
d’y répondre, en consultation avec le ministre des 
Relations Couronne-Autochtones;

•	 le quatrième rapport du Comité sénatorial 
permanent des pêches et des océans, intitulé Paix 
sur l’eau (Faire progresser la mise en œuvre complète des 
pêches fondées sur les droits des Mi’kmaq, Wolastoqiyik 
et Peskotomuhkati), déposé auprès du greffier du 
Sénat le mardi 12 juillet 2022, le ministre des Pêches, 
des Océans et de la Garde côtière canadienne étant 
désigné ministre chargé d’y répondre.

Sénateurs

Ian Shugart et Flordeliz (Gigi) Osler ont été nommés 
au Sénat le 26 septembre 2022. Le sénateur Shugart a été 
présenté au Sénat le 29 septembre.

Le sénateur Shugart représentera l’Ontario au Sénat. 
Il a entrepris sa carrière sur la Colline du Parlement à 
titre de conseiller politique dans le bureau de Joe Clark 
et a ensuite gravi les échelons de la fonction publique 
fédérale jusqu’au poste de greffier du Conseil privé et 
secrétaire du Cabinet. Le sénateur Shugart a entre autres 
été sous-ministre à Environnement et Changement 
climatique Canada, Emploi et Développement social 
Canada et Affaires mondiales Canada. Il a également 
siégé au Conseil exécutif de l’Organisation mondiale de 
la santé.
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La sénatrice Osler représentera le Manitoba au Sénat. 
Elle est chirurgienne et professeure adjointe à l’Université 
du Manitoba. La sénatrice Osler est la première femme 
chirurgienne et la première femme racisée à avoir 
présidé l’Association médicale canadienne. La Dre Osler 
est titulaire d’un diplôme en médecine de l’Université 
du Manitoba et d’un certificat d’études supérieures 
en soins chirurgicaux généraux de l’Université de la 
Colombie-Britannique. Elle a également effectué un 
stage postdoctoral en rhinologie à l’Hôpital St. Paul de 
Vancouver. La sénatrice Osler s’est battue toute sa vie en 
faveur de l’équité, de la diversité et de l’inclusion.

François Michaud
Greffier à la procédure

Chambre des communes
Le rapport qui suit couvre la période de juillet à 

septembre 2022. La Chambre s’est ajournée le 23 juin 2022 
pour les vacances d’été et prévoyait reprendre ses travaux 
le 19 septembre 2022.

Décès de Sa Majesté la Reine Elizabeth II

Sa Majesté la Reine Elizabeth  II est décédée le 
8  septembre  2022. Sa Majesté le Roi Charles  III est 
devenu automatiquement souverain du Canada à cette 
date. Les membres du Conseil privé de la Reine pour 
le Canada se sont rassemblés à Rideau Hall le samedi 
10  septembre pour proclamer l’accession au trône du 
nouveau souverain.

Aux termes de la Loi sur le Parlement du Canada, le 
décès du souverain n’entraîne pas la dissolution ni la 
prorogation du Parlement. De même, les députés ne sont 
pas tenus de prêter un nouveau serment d’allégeance, 
la Loi d’interprétation portant que l’allégeance est 
automatiquement transférée au nouveau souverain.

Le Président a rappelé la Chambre des communes 
le 15  septembre  2022 afin que les députés puissent 
rendre hommage à la Reine. Au titre de l’article 28(3) 
du Règlement, la Chambre s’est donc réunie le jeudi 
15  septembre  2022, à 10  h. Mark  Holland (Ajax, LIB), 
leader du gouvernement à la Chambre des communes, 
a alors proposé que la Chambre mette de côté son ordre 
du jour habituel du jeudi et tienne séance, ainsi que le 
vendredi 16 septembre 2022 au besoin, à la seule fin de 
faire des hommages et des déclarations à l’occasion du 
décès de Sa Majesté la reine Elizabeth II et de l’accession 
au trône de Sa Majesté le roi Charles  III. La motion 
prévoyait qu’un député de chaque parti reconnu ainsi 
que du Parti vert pourrait faire une déclaration, après 
quoi les autres députés qui le souhaitaient pourraient 
prendre la parole. Au terme des déclarations, la Chambre 
devait s’ajourner jusqu’au mardi 20 septembre, mais être 
réputée avoir siégé le lundi 19  septembre aux fins de 
l’article  28 du Règlement. La motion précisait en outre 
que les séances du 15 et du 16 septembre ne seraient pas 
comptées aux fins des articles 34(1), 36(8)b), 37(3), 39(5)
b), 81(10)c), 93(2) et 97.1 du Règlement, pourvu que les 
réponses dues aux questions écrites et aux pétitions ces 
jours-là soient déposées le 20 septembre 2022. La motion 
de M. Holland a été adoptée par consentement unanime.

Après les hommages du premier ministre Justin  
Trudeau (Papineau, LIB), du chef de l’opposition 
Pierre  Poilievre (Carleton, PCC), d’Yves-
François  Blanchet (Beloeil—Chambly, BQ), de 
Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD) et de Mike Morrice 
(Kitchener-Centre, PV), M.  Holland a proposé qu’une 
adresse soit présentée à Sa Majesté le Roi. La motion a été 
adoptée par consentement unanime.

Ayant siégé jusqu’à l’heure ordinaire de l’ajournement 
le 15 septembre, la Chambre s’est ajournée jusqu’à 10 h le 
16 septembre. Les députés ont continué leurs déclarations 
le 16 septembre jusqu’à 12 h 17; à ce moment, la Chambre 
s’est ajournée jusqu’à ce qu’elle reprenne les affaires 
courantes ordinaires à 10 h le mardi 20 septembre.

À l’échelle nationale, le gouvernement du Canada a 
souligné le décès de Sa Majesté la reine Elizabeth II par 
une période de deuil de 10  jours. Durant cette période, 
les drapeaux sur tous les immeubles et établissements du 
gouvernement du Canada, tant au pays qu’à l’étranger, ont 
été mis en berne, l’édifice du Centre a été illuminé en bleu 
roi, et le monogramme royal a été projeté sur la tour de la 
Paix du coucher du soleil jusqu’à l’aube. Une cérémonie 
commémorative nationale a eu lieu à la cathédrale Christ 
Church, à Ottawa, le lundi 19 septembre, dernière journée 
de la période de deuil officielle. Le premier ministre a 
déclaré cette journée du 19 septembre 2022 Jour de deuil 
national et congé férié dans la fonction publique du 
Canada, afin de donner l’occasion d’honorer la vie de la 
Reine et de commémorer son règne.
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Changements à la Chambre

Pierre Poilievre (Carleton, PCC) a été élu chef du Parti 
conservateur du Canada le 10  septembre  2022, date à 
laquelle il a succédé à Candice Bergen (Portage—Lisgar, 
PCC) comme chef de l’opposition officielle. Dans le sillage 
de ce changement, Andrew Scheer (Regina—Qu’Appelle, 
PCC) a remplacé John Brassard (Barrie—Innisfil, PCC) à 
titre de Leader à la Chambre de l’opposition officielle, et 
KerryAnne  Findlay (Surrey-Sud—White Rock, PCC) a 
succédé à Blaine Calkins (Red Deer—Lacombe) dans la 
charge de whip en chef de l’opposition. En conséquence, 
M. Scheer et Mme Findlay ont remplacé MM. Brassard et 
Calkins au sein du Bureau de régie interne.

Enfin, le 13 septembre 2022, Alain Rayes (Richmond—
Arthabaska, IND) a quitté le caucus du Parti conservateur 
du Canada pour siéger à titre de député indépendant.

Sophia Nickel
Recherches pour le Bureau

Alberta
Décès de Sa Majesté la reine Elizabeth II

À la suite du décès de Sa Majesté la reine Elizabeth II 
le 8  septembre, l’Assemblée législative de l’Alberta a 
tenu une séance extraordinaire le 15  septembre afin de 
lui rendre hommage. Faisant référence à ses 70  années 
de service public, le Président de l’Assemblée législative, 
Nathan  M.  Cooper, a décrit Sa Majesté comme un 
« symbole de dévouement ». À la suite de la déclaration 
du Président, le leader du gouvernement à la Chambre 
a demandé à l’Assemblée une dispense pour le reste 
des affaires courantes afin de passer directement à 
la motion  32 du gouvernement, demande à laquelle 
la Chambre a consenti unanimement. La motion  32 
proposait de présenter une humble adresse à Sa Mesjeté 
le roi Charles III afin d’exprimer l’indéfectible allégeance 
de l’Assemblée à la monarchie et sa profonde tristesse 
concernant le décès de Sa Majesté. Les allocutions 

qui ont suivi comportaient des interventions sincères 
et des anecdotes personnelles du premier ministre 
Jason  Kenney et de la cheffe de l’Opposition loyale de 
Sa Majesté, Rachel Notley. D’autres membres ont pris la 
parole et ont abordé leur attachement personnel à la Reine, 
reconnaissant l’intérêt qu’elle portait aux membres des 
forces armées et à leur famille, l’exemple unique qu’elle 
a donné en tant que femme chef de l’État, sa compassion 
pour autrui, son engagement envers les causes caritatives 
et son service public inébranlable.

La journée du 19 septembre a également été reconnue 
comme Jour de deuil national dans la province de 
l’Alberta. Ce matin-là, une cérémonie commémorative en 
l’honneur de Sa regrettée Majesté a eu lieu sur le parvis 
de l’Assemblée législative. La cérémonie, à laquelle ont 
participé la lieutenante-gouverneure, le premier ministre, 
des membres du personnel et des membres du public, 
a commencé par une purification et une bénédiction 
dirigées par l’aîné Bert  Auger. C’est le cornemuseur-
major James  Perry, la Musique de l’Artillerie royale 
canadienne, sous la direction du capitaine Curtis Bain, 
et des membres des Greenwood Singers d’Edmonton, 
sous la direction de Robert  de  Frece, qui ont assuré 
l’accompagnement musical tout au long de l’événement. 
Un chant d’honneur a été entonné par Lloyd Cardinal, et 
le 41e Groupe-brigade du Canada a clos la cérémonie par 
une salve d’honneur de 96 coups de canon.

Changements au sein du Conseil des ministres et des 
caucus

Le 5 août, Doug Schweitzer a quitté ses fonctions de 
ministre de l’Emploi, de l’Économie et de l’Innovation et, 
moins d’un mois plus tard, le 31 août, a quitté ses fonctions 
de député de Calgary – Elbow. Tanya  Fir, qui lui a 
succédé au Cabinet, a repris le portefeuille le 26 août. Elle 
conservera son poste de ministre associée à la Réduction 
de la bureaucratie. Le siège pour la circonscription de 
Calgary – Elbow demeurera vacant jusqu’à ce qu’il soit 
comblé grâce à une élection partielle ou jusqu’à l’élection 
générale anticipée de mai 2023. Par suite de la démission 
de l’honorable M. Schweitzer, l’Assemblée est composée 
de 60 membres du Parti conservateur uni, de 23 membres 
du Nouveau Parti démocratique, de 3  membres 
indépendants et d’un siège vacant.

Travaux des comités

Le 29  septembre, le Comité permanent des bureaux 
législatifs s’est réuni afin de réaliser son examen annuel 
de la rémunération des agents de l’Assemblée législative. 
Le Comité a mis fin à la stratégie de rémunération adoptée 
en 2008, qui comprenait des paiements forfaitaires pour 
de longs états de service, mais qui a rarement été mise 
en œuvre en raison des gels de salaire dans la fonction 
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publique. Le Comité a adopté une stratégie en vertu 
de laquelle la rémunération des agents de l’Assemblée 
législative est harmonisée à celle offerte aux hauts 
fonctionnaires de la fonction publique de l’Alberta. 

Le Comité spécial de recherche de l’ombudsman et 
du commissaire à l’intérêt public a mené une campagne 
de publicité nationale afin d’inviter les membres du 
public à soumettre leur candidature pour les postes 
d’ombudsman et de commissaire à l’intérêt public. La 
période de candidature a pris fin le 25 juillet, et le Comité 
s’affaire à examiner les candidatures reçues.

L’Assemblée a demandé au Comité permanent des 
privilèges et des élections, du Règlement et de l’impression 
de réaliser un examen des modifications au règlement 
concernant les interventions qui sont entrées en vigueur 
en octobre 2021. Dans le cadre de son examen, le Comité 
a mené un sondage en ligne auprès des députés afin de 
recueillir leur avis sur le nouveau processus. Après avoir 
tenu une discussion sur la question le 13  septembre, le 
Comité a recommandé de n’apporter aucune modification 
aux règles actuelles qui régissent les interventions.

Le 25  mai  2022, l’Assemblée législative a désigné le 
Comité permanent sur l’avenir économique de l’Alberta 
comme comité spécial de l’Assemblée qui réalisera 
l’examen exhaustif de la Personal Information Protection 
Act (la Loi), conformément à l’article  63 de la Loi. En 
vertu de la Loi, le Comité doit présenter un rapport à 
l’Assemblée dans les 18  mois suivant le début de son 
examen, y compris toute modification à la Loi que le 
Comité pourrait recommander. Le Comité a commencé 
son examen de la Loi le 27 septembre et a demandé au 
Commissariat à l’information et à la protection de la vie 
privée et à Service Alberta de lui présenter un exposé 
technique sur la Loi. 

Le Comité permanent sur le Fonds du patrimoine de 
l’Alberta s’est réuni le 27  septembre afin de recevoir le 
rapport du Fonds du patrimoine de l’Alberta pour le 
premier trimestre de 2022-2023. Le Comité a entendu les 
présentations des fonctionnaires du Conseil du Trésor 
et des Finances et celles de représentants de l’Alberta 
Investment Management Corporation concernant le 
rendement du fonds. Le Comité tiendra son assemblée 
publique annuelle le 27 octobre, en soirée.

Assemblée parlementaire de la Francophonie (APF)

L’Assemblée législative de l’Alberta a été ravie 
d’accueillir la 37e  Assemblée des sections de la Région 
Amérique de l’APF, qui s’est déroulée du 18 au 21 juillet. 
Le thème de cette année était Une célébration de la culture 
francophone. Tenu en personne pour la première fois depuis 
le début de la pandémie, cet événement a rassemblé 

36  délégués provenant de huit provinces ou territoires 
du Canada. Des représentants de la Louisiane et d’Haïti 
ont également été invités à participer à l’événement à 
distance.  

Journée de l’Alberta 

Après avoir été annoncée par le premier ministre 
Kenney en juillet, la première célébration de la Journée 
de l’Alberta a eu lieu le 1er  septembre. Celle-ci visait à 
souligner la journée où la Loi sur l’Alberta, qui a permis 
la création de la province au sein de la Confédération, 
est entrée en vigueur. Pour lancer cette nouvelle tradition 
annuelle, le gouvernement a tenu des célébrations à 
Edmonton et à Calgary et a soutenu plusieurs événements 
spéciaux dans d’autres collectivités de la province. 

Jody Rempel
Greffière du Comité

Colombie-Britannique
Jour de deuil en l’honneur de Sa regrettée Majesté la 
reine Elizabeth II

Le lundi 19 septembre 2022, la lieutenante-gouverneure 
Janet  Austin et le premier ministre John  Horgan ont 
participé à une procession cérémonielle en l’honneur 
de Sa Majesté la reine Elizabeth  II. La procession a 
commencé dans l’enceinte de l’Assemblée législative 
et s’est terminée à la cathédrale Christ Church de 
Victoria, où plusieurs députés, dont le président 
Raj  Chouhan et d’autres dignitaires, ont assisté à un 
service commémoratif. À la suite d’une consultation 
avec le Comité de gestion de l’Assemblée législative, la 
journée a été considérée comme un jour férié pour tous 
les employés et employeurs de l’Assemblée législative, 
en signe de respect pour la défunte souveraine. Cette 
décision faisait suite à celle prise par le gouvernement du 
Canada et le gouvernement de la Colombie-Britannique, 
qui ont observé un jour de deuil national.
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Au cours de la période de deuil officielle de Sa 
Majesté la reine Elizabeth II, on pouvait signer un livre 
de condoléances dans le hall d’honneur des édifices du 
Parlement. 

Séances d’automne 

La Chambre devrait reprendre ses travaux le 
3  octobre  2022 pour une session d’automne de six 
semaines. L’ordre sessionnel adopté le 8  février  2022, 
qui permet la poursuite des débats en mode hybride, 
demeure en vigueur.  

Répartition des sièges

Comme on l’a mentionné dans le bulletin précédent, 
la députée du Parti libéral de la Colombie-Britannique 
Stephanie Cadieux a renoncé à son siège dans Surrey-
Sud le 28  avril pour assumer un nouveau rôle à titre 
de première dirigeante principale de l’accessibilité 
au Canada. La candidate libérale de la Colombie-
Britannique Eleonore  Sturko a été élue à l’élection 
partielle subséquente tenue le 10  septembre  2022. 
Mme Sturko devrait être assermentée à titre de députée le 
3 octobre 2022. 

Le 18 août 2022, John Rustad a été démis du caucus 
libéral de la Colombie-Britannique par Kevin  Falcon, 
le chef de l’opposition officielle. M.  Rustad siège 
actuellement comme député indépendant. 

Voici la répartition des sièges à l’Assemblée législative 
de la Colombie-Britannique en date du 3 octobre 2022 : 57 
pour le NPD de la, 27 pour le Parti libéral, 2 pour le Parti 
vert et 1 indépendant. 

Chef du NPD de la Colombie-Britannique

Le 28 juin 2022, le premier ministre Horgan a annoncé 
qu’il quittera ses fonctions de premier ministre après la 
nomination d’un nouveau chef du NPD de la Colombie-
Britannique. Dans une déclaration, le premier ministre 
a fait référence aux récents traitements contre le cancer 
qu’il a subis et a indiqué que son niveau d’énergie 
pourrait ne pas lui permettre de continuer à assumer ce 
rôle. Il a aussi déclaré son intention de rester député de 
Langford — Juan de Fuca jusqu’à la prochaine élection 
générale provinciale. 

Le 16 juillet 2022, le NPD de la Colombie-Britannique 
a annoncé les détails du processus d’élection pour le 
poste de chef de parti, indiquant notamment que le vote 
commencera le 13  novembre  2022 et que l’annonce du 
nouveau chef se fera le 3 décembre 2022. Le 19 juillet 2022, 
David Eby a annoncé qu’il démissionnait de son poste de 
procureur général et de ministre responsable du logement 

pour se concentrer sur sa candidature à la direction du 
parti. Murray Rankin a été nommé procureur général et 
ministre responsable du logement et est entré en fonction 
le 2 août 2022. Il demeure ministre des Relations avec les 
Autochtones et de la Réconciliation.

Comités parlementaires

Le Comité permanent restreint des finances et des 
services gouvernementaux a déposé son rapport sur 
les consultations budgétaires de  2023 le 11  août  2022. 
Le Comité a tenu sa consultation publique du 
30 mai 2022 au 24  juin 2022; au cours de cette période, 
il a entendu 306  témoignages et reçu 372  documents 
écrits et 861 réponses à un sondage. Tout au long de la 
consultation, les Britanno-Colombiens ont fait connaître 
de nombreuses priorités et préoccupations clés, y compris 
la lutte contre le changement climatique, l’accès aux soins 
de santé et la nécessité de s’attaquer à la hausse du coût 
de la vie. Les membres du Comité ont tenu compte de ces 
commentaires pour élaborer leurs 216 recommandations 
pour le prochain budget provincial. 

Avis du commissaire aux conflits d’intérêts

Le 28  juin  2022, le député libéral de la Colombie-
Britannique Lorne  Doerkson a communiqué avec le 
commissaire aux conflits d’intérêts au sujet d’un conflit 
d’intérêts potentiel mettant en cause la ministre de la 
Gestion des eaux, des terres et des ressources naturelles 
Josie  Osborne, qui découlerait d’opérations financières 
de son époux avec la MakeWay Charitable Society et de 
la subvention de 15 millions de dollars accordée en 2022 
à la MakeWay Foundation dans le cadre de l’Initiative sur 
les bassins hydrographiques sains du gouvernement. Le 
30 août 2022, le commissaire a publié un avis selon lequel 
la ministre n’avait pas contrevenu à la Members’ Conflict 
of Interest Act (la Loi), comme l’alléguait M.  Doerkson. 
Le commissaire ne dispose pas, à son avis, des pouvoirs 
nécessaires pour enquêter sur les conflits d’intérêts 
«  potentiels  » ou pour enquêter sur un enjeu fondé 
uniquement sur des soupçons. Le commissaire a expliqué 
qu’un député de l’Assemblée législative a le droit de 
demander son avis sur la conduite d’un autre député, 
mais seulement en fournissant des motifs raisonnables et 
probables selon lesquels il y a lieu de croire qu’un autre 
député contrevient à la loi, et en énonçant les motifs 
de cette conviction et la nature de l’infraction alléguée, 
conformément au paragraphe 19(1) de la Loi.

Réconciliation

Le 29  juin 2022, le Comité de gestion de l’Assemblée 
législative a convenu de reconnaître le 30 septembre 2022 
comme journée de commémoration en milieu de travail 
parallèlement à la Journée nationale de la vérité et de 
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la réconciliation. Cette journée a donc été considérée 
comme un jour férié. Plusieurs activités d’apprentissage 
et plusieurs événements de commémoration destinés à 
la communauté de l’Assemblée législative ont eu lieu 
au cours de la semaine du 26 septembre, y compris une 
exposition sur l’art de la réconciliation, présentée dans 
le hall d’honneur. Des réactions des Autochtones au 
rapport de la Commission de vérité et réconciliation et 
des opinions sur la position des peuples autochtones dans 
la société canadienne, exprimées par des spécialistes et 
des écrivains autochtones, ont également été présentées. 
L’entrée principale et les fontaines étaient illuminées en 
orange le soir du 30  septembre et, comme en  2021, le 
drapeau des survivants a été hissé sur la Cité législative à 
titre de symbole de commémoration.

L’Administration de l’Assemblée législative a publié un 
document de travail sur la réconciliation intitulé Paddling 
Together: Setting a Reconciliation Course for the Legislative 
Assembly Administration en août 2022. Ce document a été 
préparé par le Groupe de travail sur la réconciliation, une 
équipe interministérielle d’employés de l’Administration 
de l’Assemblée législative, en collaboration avec une 
dirigeante autochtone, Kim Baird, et il a été rédigé avec 
l’aide de partenaires autochtones. Paddling Together 
aborde l’histoire de l’Assemblée législative en tant 
qu’institution coloniale et ses répercussions sur les 
peuples autochtones. Il décrit également le travail de 
réconciliation fait à ce jour, énonce les principales mesures 
et prochaines étapes, et décrit les rôles et responsabilités. 
L’Assemblée législative de la Colombie-Britannique est 
la première instance parlementaire canadienne à publier 
un tel document.

Décès d’un ancien greffier de l’Assemblée législative de 
la Colombie-Britannique

Le 30  août  2022, E.  George  MacMinn est décédé à 
l’âge de 92 ans. M. MacMinn a été nommé greffier adjoint 
au Bureau en 1958 et greffier de l’Assemblée législative 
en 1993. Il est l’auteur des quatre premières éditions de 
Parliamentary Practice in British Columbia, ouvrage faisant 
autorité en ce qui concerne la procédure de l’Assemblée 
législative, publié la première fois en 1981. M. MacMinn 
a reçu l’Ordre de la Colombie-Britannique en 2005 pour 
ses réalisations exceptionnelles et son engagement 
envers la fonction publique tout au long de sa carrière 
professionnelle en droit et à l’Assemblée législative. 
Ayant accumulé plus de 50 années de service, il était le 
greffier au Bureau ayant occupé le plus longtemps un 
tel poste au sein du Commonwealth au moment de sa 
retraite en 2011. 

Katey Stickle
Analyste-recherchiste du comité

Manitoba
4e session de la 42e législature 

La quatrième session de la 42e  législature a repris 
ses travaux le 28 septembre 2022 et de nouvelles règles 
sont entrées en vigueur (comme il en a été question 
dans le rapport précédent). La session prendra fin le 
3 novembre 2022. La session a commencé par le dépôt, 
par le Président, de la démission de l’ancien ministre 
Scott Fielding à titre de député provincial de Kirkfield 
Park, suivie de la présentation du nouveau député 
provincial de Thompson, Eric Redhead. Le premier 
jour de la session a marqué le début d’une nouvelle ère 
à l’Assemblée. En effet, les règles ayant été modifiées, 
les députés peuvent maintenant porter des vêtements 
autochtones, traditionnels ou culturels sans devoir 
obtenir une autorisation au préalable. Les vêtements 
portés ce jour-là comprenaient une jupe à rubans, une 
chemise à rubans, une tenue indienne de type « pyjama 
kurta », un chandail traditionnel ukrainien et un chandail 
traditionnel africain.

En cette première journée, la Chambre a tenu à 
exprimer ses condoléances à la suite du décès de Sa 
Majesté la reine Elizabeth  II. La première ministre 
Heather Stefanson a amorcé le discours de condoléances, 
suivie par Wab Kinew, chef de l’opposition officielle, puis 
de Dougald  Lamont, député provincial indépendant 
de Saint-Boniface et chef du Parti libéral du Manitoba. 
Pendant la période de deuil, avant la reprise de la session, 
un service commémoratif a été organisé pour Sa Majesté 
à la cathédrale St. John’s. Tous les drapeaux des édifices 
provinciaux ont été mis en berne, et un ruban noir a été 
apposé sur les drapeaux de même que sur les portraits 
de la reine. La Flamme du centenaire a été allumée sur le 
boulevard Memorial et des images ont été projetées à la 
City Hydro Fountain et la tour centrale de l’Assemblée 
législative. De plus, des livres de condoléances ont été 
mis à la disposition du personnel œuvrant dans l’édifice 
de l’Assemblée législative et du grand public. 

Au cours de ces séances d’automne, le Comité des 
subsides terminera le processus d’examen des prévisions 
budgétaires et celui des projets de loi émanant du 
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gouvernement. La Chambre doit procéder à l’examen 
de cinq projets de loi émanant du gouvernement qui 
figurent dans l’édition d’automne de la RPC et qui 
sont choisis par l’opposition officielle au printemps 
en vue d’un examen plus approfondi à l’automne. Le 
29  septembre  2022, la Chambre a terminé la deuxième 
lecture des projets de loi émanant du gouvernement. Au 
moment de cette présentation, l’étude du Comité doit être 
terminée au plus tard le 25 octobre, tandis que l’adoption 
et la troisième lecture doivent être terminées au plus 
tard le 3 novembre 2022. De plus, les cinq projets de loi 
émanant du gouvernement doivent recevoir la sanction 
royale avant l’ajournement de Chambre le même jour.

Nouveau député de Thompson

Le 7  juin  2022, les citoyens de la circonscription 
de Thompson ont élu M.  Redhead, du Nouveau 
Parti démocratique du Manitoba, à titre de député 
provincial. Il occupe désormais le siège laissé vacant 
par Danielle  Adams, à la suite de son décès tragique 
dans un accident de la route en décembre 2021, à peine 
quelques années après le début de son premier mandat. 
M.  Redhead est l’ancien chef de la Première Nation de 
Shamattawa.

Nouvelle protectrice des enfants et des jeunes

La nomination de Sherry Gott en tant que nouvelle 
protectrice des enfants et des jeunes a été confirmée par une 
résolution réglementaire adoptée le 29  septembre  2022, 
le jour même où le Comité principal a fait rapport à la 
Chambre. Il s’agissait de la première nomination en vertu 
du projet de loi  26, la Loi sur les hauts fonctionnaires de 
l’Assemblée (modification de diverses lois) qui a été adoptée 
en juin. Le Comité permanent des affaires législatives a été 
mandaté pour la gestion du processus d’embauche. Après 
un concours public et l’examen des demandes, il a accepté 
la recommandation du Sous-comité de nommer Mme Gott. 
Le Comité principal s’est réuni le 19 novembre 2021 et de 
nouveau le 22  juin  2022, après que le Sous-comité a eu 
terminé son examen des candidats éventuels.

Comités permanents

À la suite de la dernière présentation, le Comité des 
comptes publics (CCP) s’est réuni le 25 mai pour examiner 
les Comptes publics, et de nouveau le 1er  juin pour 
examiner les rapports de la vérificatrice générale sur les 
statistiques sur l’état civil et la facturation des médecins. 
En plus des réunions du Comité permanent concernant 
l’embauche d’une nouvelle protectrice pour les enfants et 
les jeunes, le Comité permanent des affaires législatives 
s’est réuni le 9  août pour examiner, puis accepter le 
rapport et les recommandations du Comité chargé de la 
rémunération des juges.

Assermentation de la nouvelle lieutenante-gouverneure

L’Assemblée législative a accepté de ne pas siéger le 
24  octobre  2022 afin de permettre l’assermentation de 
la nouvelle lieutenante-gouverneure, Anita Neville. 
Mme Neville succède à Mme Janice C. Filmon, qui occupait 
le poste depuis le 19 juin 2015. Mme Neville possède une 
vaste expérience au sein de la fonction publique. Elle a 
représenté la population du Manitoba et la circonscription 
de Winnipeg–Centre-Sud à la Chambre des communes 
de 2000 à 2011. Elle a siégé à divers comités et a occupé 
le poste de secrétaire parlementaire de la ministre du 
Patrimoine canadien et ministre responsable de la 
Condition féminine pendant son mandat. Avant son 
entrée sur la scène politique, elle a travaillé comme 
consultante en développement économique, ainsi qu’à 
titre de présidente du Conseil de la division scolaire de 
Winnipeg pendant de nombreuses années. Le serment 
d’entrée en fonction sera administré par le juge en 
chef Richard Chartier et prononcé en présence de la 
lieutenante-gouverneure sortante, de la première ministre 
et des membres du Cabinet, des députés de l’Assemblée 
législative, des représentants de la magistrature et des 
Forces armées, ainsi que des personnes invitées.

Greg Recksiedler 
Agent de recherche et greffier adjoint

Nouvelle-Écosse
Ce rapport législatif brosse le portrait de la session du 

printemps 2022 et de la session imprévue de l’été 2022, 
et souligne les récents événements s’étant produits à 
l’extérieur de la Chambre législative.

Session du printemps 2022

La 1re  session de la 64e  législature s’est tenue au 
printemps, du 24  mars au 22  avril, pour un total de 
19  séances. Onze de ces 19  séances se sont prolongées 



52   REVUE PARLEMENTAIRE CANADIENNE / HIVER 2022    

au-delà des heures normales de la Chambre. La séance 
du 20  avril est celle qui s’est terminée le plus tard, la 
Chambre ayant ajourné ses travaux à 0 h 04. La séance 
la plus longue a eu lieu le 22 avril, alors que la Chambre 
a mis fin à la session du printemps après une journée de 
13,5 heures. À 22 h 30, 31 projets de loi ont reçu la sanction 
royale du lieutenant-gouverneur, dont 28 projets de loi 
émanant du gouvernement, deux projets de loi d’intérêt 
privé ou local, et un projet de loi émanant d’un député. 

Premier budget de la soixante-quatrième Assemblée 
générale

Par respect des traditions, le 29  mars, soit le jour de 
la présentation du budget, les Affaires courantes ont 
été précédées du discours du budget. Le ministre des 
Finances et vice-premier ministre (Inverness) a présenté 
son premier budget, intitulé Solutions for Healthcare, 
Solutions for Nova Scotia (Solutions pour les soins de santé, 
Solutions pour la Nouvelle-Écosse). Pour l’exercice 2022-
2023, les prévisions comportaient un déficit de 
506,2 millions de dollars et des revenus de 12,7 milliards 
de dollars.

La députée de Bedford Basin a répondu au budget à 
titre de porte-parole de l’opposition officielle en matière 
de finances, tandis que la députée de Halifax Citadel-Sable 
Island s’est exprimée à titre de porte-parole du Nouveau 
Parti démocratique en matière de finances. Au cours des 
40 heures allouées à l’examen des prévisions budgétaires, 
les ministres responsables des cinq ministères suivants 
ont comparu devant le Comité plénier sur les crédits  : 
1. Santé et Mieux-être (Antigonish); 2. Aînés et Soins de 
longue durée (Eastern Passage); 3. Affaires municipales 
et Logement (Kings North); 4. Services communautaires 
(Pictou West); et 5. Travaux publics (Queens).

Procédure et législation dignes de mention

Adoption d’un modèle hybride de délibérations

Au début de la session du printemps, certaines 
personnes s’étant présentées à Province House ont obtenu 
des résultats positifs à la COVID-19. Pour lutter contre 
la transmission de la COVID-19, la Chambre a adopté 
des mesures supplémentaires en matière de santé et de 
sécurité, en plus de l’exigence relative au port du masque 
déjà en place. La principale mesure adoptée concernait 
la résolution no 192, que le leader du gouvernement à la 
Chambre (Queens) a présentée le 5  avril. La résolution 
no  192 proposait de convertir les délibérations de la 
Chambre en format hybride. La Chambre a consenti de 
façon unanime au renoncement du délai de préavis de 
deux jours, et a adopté la résolution no 192 le jour même, 
sans débat. La série de dérogations aux règlements 
et de suspensions découlant de la résolution no  192 a 

également nécessité une directive du Président visant à 
instituer les modifications opérationnelles subséquentes 
et à faciliter l’accès virtuel à distance pour les députés. 
Voir  : https://nslegislature.ca/fr/legislative-business/
hansard-debates/assembly-64-session-1/house_22apr05 
(en anglais seulement). Après une courte pause, les 
travaux de la Chambre ont repris en mode hybride. La 
résolution no  192 est demeurée en vigueur seulement 
pendant la session du printemps.

Consentement unanime pour l’adoption du projet de 
loi 105 en une seule journée

En quelques minutes, tous les partis ainsi que le député 
indépendant ont donné leur accord, ce qui a permis de 
présenter le projet de loi 105, Protecting Access to Health 
Services Act (amended) (loi visant à protéger l’accès aux 
services de santé [modifiée]), de contourner le processus 
décisionnel du Comité de modification aux lois, de 
procéder à une deuxième lecture, de contourner le 
processus décisionnel du Comité plénier pour les projets 
de loi, de procéder à une troisième lecture, puis de passer 
à l’adoption.

Le projet de loi  105 propose d’élargir la zone d’accès 
sécuritaire de 50  mètres déjà établie par la Protecting 
Access to Health Services Act. Cette loi a été adoptée lors 
de la dernière session d’automne afin de protéger les 
établissements de santé, les fournisseurs de soins de 
santé et les patients de l’obstruction, de l’intimidation, 
du harcèlement et de la peur. Les interdictions relatives 
aux manifestations, à l’obstruction, au harcèlement et à 
l’intimidation sont assorties d’une amende maximale de 
5  000  $ ou d’une peine d’emprisonnement de six mois 
pour les individus qui en sont à leur première infraction, 
et d’une amende maximale de 25 000 $ pour les personnes 
morales qui en sont à leur première infraction. Les 
nouvelles modifications du printemps visent à ce que 
tous les fonctionnaires d’autorité du domaine de la santé 
et les résidences privées de tous les fournisseurs de soins 
de santé soient concernés par la zone d’accès sécuritaire 
délimitée par la Loi.

Adoption de projets de loi d’initiative parlementaire

Cinquante-sept projets de loi d’initiative parlementaire 
ont été présentés pendant la session du printemps, 
soit 15 par le caucus du Parti libéral, 35 par le caucus 
du Nouveau Parti démocratique et 7 par le député 
indépendant. (Fait intéressant, la Nouvelle-Écosse est la 
seule province à avoir adopté des Règles pour les projets 
de loi d’initiative parlementaire parmi les assemblées 
législatives canadiennes. En effet, les Règles et procédures 
n’imposent aucune limite au nombre de projets de loi 
qu’un député peut présenter. Il n’y a pas non plus de 
limite prescrite quant au nombre total de projets de loi 
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d’initiative parlementaire qui peuvent être présentés à 
une date donnée ou pendant toute la session.)

Le seul projet de loi d’initiative parlementaire adopté 
à ce jour au cours de la soixante-quatrième Assemblée 
générale est le projet de loi 94, Loi sur le Jour commémoratif 
de la famine et du génocide ukrainiens (« l’Holodomor »), qui 
a été présenté au cours de la dernière session d’automne 
(Hammonds Plains-Lucasville). Comme l’indique son 
titre, la Loi dénonce l’Holodomor, la famine survenue en 
Ukraine soviétique entre 1932 et 1933, à titre de génocide. 
La Loi désigne le quatrième samedi de novembre 
comme jour commémoratif de la famine et du génocide 
ukrainiens (Holodomor).

Habituellement, les projets de loi d’initiative 
parlementaire présentés par des députés de l’opposition 
sont appelés et débattus le mercredi, conformément 
aux Règles de la Chambre sur les affaires émanant de 
l’opposition. En pratique, l’adoption d’un projet de 
loi d’initiative parlementaire par un gouvernement 
majoritaire dépend du fait que le leader du gouvernement 
à la Chambre appelle le projet de loi émanant des députés 
pendant la période des affaires du gouvernement. 

Le comité composé de représentants de tous les partis s’appuie 
sur un projet de loi émanant des députés

Sur le plan de la procédure, le projet de loi  96, 
Dismantling Racism and Hate Act (loi visant à mettre un 
terme au racisme et à la haine), est digne de mention à 
deux égards. Tout d’abord, le projet de loi  96 s’inspire 
du cadre proposé par le projet de loi 12 du même nom, 
un projet de loi émanant d’un député présenté lors de 
la session d’automne (Preston). De plus, le cadre du 
projet de loi 12 a été établi entre les sessions d’automne 
et du printemps par un comité composé de représentants 
de tous les partis. Les réunions et les consultations 
communautaires qui ont permis d’aboutir au projet de 
loi 96 ne font toutefois pas partie du bilan législatif, car 
il ne s’agissait pas d’un comité législatif officiel créé en 
vertu de l’autorité législative de la Chambre.

Essentiellement, le projet de loi 96 vise à favoriser l’équité 
au sein des communautés marginalisées et racialisées. 
À cette fin, le projet de loi oblige le gouvernement 
à élaborer une stratégie pour lutter contre la haine, 
l’injustice et le racisme systémiques dans la province d’ici 
au 31 juillet 2023. Le ministre responsable du Bureau de 
l’équité et des initiatives de lutte contre le racisme est 
tenu de mettre sur pied un réseau communautaire pour 
mobiliser les communautés marginalisées et racialisées, 
et d’établir des normes relatives à la collecte et à 
l’utilisation de données afin de repérer et de surveiller la 
haine, l’injustice et le racisme, et de lutter contre celles-
ci. Chaque année, le ministre est également tenu de faire 

rapport à la Chambre des progrès réalisés dans la mise en 
œuvre de la Loi.

Motion portant renvoi au comité

Le projet de loi 120, Involuntary Psychiatric Treatment Act 
(amended) (loi sur les traitements psychiatriques forcés) 
[modifiée]) a fait l’objet de la première motion portant 
renvoi au comité en vertu de la Règle 51 en plus de 20 ans 
(Halifax Citadel-Sable Island). La dernière fois qu’un 
député a tenté de retirer un projet de loi d’intérêt public 
du Feuilleton pour le renvoyer à une étape antérieure du 
processus législatif, la motion a été jugée irrecevable par 
le Président. Lorsqu’elle a été mise aux voix, la question 
du renvoi a été rejetée par 28 voix contre 22.

Le projet de loi  120 modifie à la fois l’objet et 
l’administration du cadre législatif existant pour les 
hospitalisations involontaires. Parmi les principaux 
changements, mentionnons l’obligation d’interpréter 
et d’appliquer la Loi conformément aux obligations 
internationales du Canada à l’égard des personnes en 
situation de handicap; les nouvelles normes pour la 
garde en établissement aux fins d’examen et d’admission; 
le plus grand pouvoir discrétionnaire de la commission 
d’examen; et les dispositions relatives aux ordonnances 
de traitement en milieu communautaire.

Comité plénier pour les projets de loi

Les projets de loi d’intérêt public suivants méritent 
également d’être soulignés parce que, tout comme les 
projets de loi  96 et 120, ils ont fait l’objet de motions 
d’amendement lors de l’étude en comité plénier des 
projets de loi : 

•	 Projet de loi 102, Wildlife Act (amended) (Loi sur la faune 
[modifiée])  : autorise les infractions réglementaires 
pour avoir nourri la faune

•	 Projet de loi  118, Personal Health Information Act 
(amended) (loi sur les renseignements personnels sur la 
santé [modifiée]) : donne aux responsables de dossiers 
de santé le pouvoir discrétionnaire d’effectuer des 
vérifications et exige que les mandataires autorisés 
prouvent qu’ils agissent dans l’intérêt supérieur 
d’une personne

•	 Projet de loi  134, An Act to Amend the Motor Vehicle 
Act (loi modifiant la Loi sur les véhicules à moteur) : 
réglemente de l’utilisation des trottinettes électriques

•	 Projet de loi  145, Electricity Act (amended) (loi sur 
l’électricité [modifiée])  : modifie le programme 
de facturation nette de l’électricité et simplifie les 
programmes pour l’énergie verte et l’énergie solaire

•	 Projet de loi  149, Financial Measures Act (2022) (loi 
sur les mesures financières [2022])  : met en œuvre 
les mesures et les programmes fiscaux dans le 
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budget annuel. Bien que le projet de loi  149 ait été 
adopté malgré la controverse suscitée par sa mesure 
concernant l’impôt foncier des non-résidents, il a été 
annoncé plus tard que l’impôt ne serait pas appliqué.

Session d’été 2022

En juillet, la Chambre a été rappelée de façon inattendue, 
conformément au paragraphe 3(5) des Règles, pour une 
séance extraordinaire. Le paragraphe  3(5) des Règles 
autorise l’exemption du préavis ordinaire de 30  jours 
pour une séance, lorsqu’il est dans l’intérêt public que la 
Chambre se réunisse.

Depuis sa création en 1987, le paragraphe  3(5) des 
Règles n’a été invoqué que dans quatre autres cas, soit une 
fois lors de la 61e Assemblée générale, deux fois lors de la 
62e Assemblée générale et une fois lors de la 63e Assemblée 
générale. Les quatre précédents concernaient le contexte 
des relations de travail. Dans ce cas, le paragraphe 3(5) 
des Règles a été invoqué pour annuler des modifications 
rétroactives ayant force exécutoire à la rémunération des 
députés et des ministres.

Changements apportés par le groupe d’experts indépendants 
sur la rémunération

Comme l’exige le paragraphe  45A(1) de la House of 
Assembly Act (loi sur la Chambre d’assemblée), un groupe 
d’experts indépendants a été nommé après l’élection 
générale pour examiner la rémunération annuelle versée 
aux députés, aux ministres, au Président, au Vice-
président, au premier ministre et aux chefs de parti. À 
la suite de consultations auprès du public, de députés 
et d’économistes, les trois membres du groupe sur la 
rémunération ont présenté leur rapport le 15 juillet 2022. 
Le comité a décidé à l’unanimité que le salaire de base 
des députés serait rajusté proportionnellement aux 
augmentations salariales de la fonction publique. 
La majorité des membres du groupe ont également 
décidé de réduire les salaires du premier ministre et 
des ministres sans portefeuille. Le rapport complet du 
comité sur la rémunération est accessible en ligne. Le 
comité a également formulé des recommandations non 
exécutoires visant à promouvoir la diversité et l’inclusion 
à la Chambre.

En réponse au rapport du comité, le projet de loi 185, 
House of Assembly Act (amended) (loi sur la Chambre 
d’assemblée [modifiée]), a été déposé le 26  juillet  2022, 
soit le premier jour de la session d’été extraordinaire. 
Le projet de loi  185 proposait d’annuler les décisions 
exécutoires du comité. Nonobstant cette annulation, 
le projet de loi  185 proposait également de réduire le 
salaire du premier ministre du montant convenu par la 
majorité des membres du groupe. Au cours de l’étude du 

Comité plénier pour les projets de loi, les amendements 
proposés qui auraient permis de mettre en œuvre les 
deux recommandations non exécutoires du Comité ont 
été rejetés : 1) mettre sur pied un fonds pour les députés 
exerçant des responsabilités parentales afin de contribuer 
à couvrir les frais de garde d’enfants; et 2) revoir la 
disposition de la House of Assembly Act concernant les 
représentants micmacs. Le projet de loi 185 a été adopté 
le 2 août, soit le cinquième et dernier jour de la session 
d’été extraordinaire.

Débats d’urgence

Lors de la séance d’été imprévue, les députés de 
l’opposition ont remporté le débat en présentant trois 
motions, conformément à la Règle  43 concernant les 
débats d’urgence. Au cours de la séance extraordinaire 
de cinq jours, deux des trois motions ont été adoptées.

Le 26  juillet, la Chambre a débattu de la crise du 
coût de la vie (motion du chef de l’opposition officielle 
[Yarmouth]). Le 27  juillet, la Chambre a débattu des 
retards dans les salles d’urgence des hôpitaux (motion 
du leader parlementaire du NPD [Dartmouth Nord]). La 
troisième motion visant à débattre de la crise climatique 
(motion du leader du NPD à la Chambre [Dartmouth 
Nord]) a été rejetée parce que de nombreux projets de loi 
étaient déjà inscrits au Feuilleton en vue d’un débat à ce 
sujet. Le critère prévu à la Règle 43 exige que le Président 
se prononce à l’effet que la proposition de sujet : 1) relève 
des responsabilités administratives du gouvernement 
ou peut faire l’objet d’une décision du ministre, et 2) est 
peu probable d’être débattu par la Chambre par d’autres 
moyens dans un délai raisonnable.  

Événements

Commémoration de la première femme afro-néo-écossaise 
élue à la Chambre d’assemblée

Avant la session du printemps, Province House a 
commémoré l’importance sur le plan historique de la 
première femme afro-néo-écossaise à avoir siégé à la 
Chambre d’assemblée. Le 22 février, le portrait d’Yvonne 
Atwell, qui a été élue dans la circonscription de Preston 
en 1998, a été officiellement accroché à Province House 
lors d’une cérémonie de dévoilement spéciale.

Comme l’a fait remarquer le Président, cet hommage 
aux réalisations de Mme Atwell s’est révélé, pour les femmes 
de couleur et pour la démocratie, «  particulièrement 
important pendant le Mois du patrimoine africain — 
une période pour se renseigner sur les contributions 
importantes des Néo-Écossais d’origine africaine 
à la province, pour y réfléchir et pour les célébrer 
[traduction] ».
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65e Conférence parlementaire du Commonwealth à Halifax

Au nom de la région canadienne de l’APC, le Président 
de la Chambre des communes a accueilli la 65e Conférence 
parlementaire du Commonwealth à Halifax du 20 au 
26  août. Bien que le centre des congrès ait accueilli 
la plupart des activités entourant les conférences, de 
nombreux parlementaires de partout dans le monde ont 
profité de l’occasion pour visiter Province House, le plus 
ancien édifice législatif en Amérique du Nord et le siège 
de l’Assemblée législative de la Nouvelle-Écosse depuis 
1819. Le Comité exécutif de l’APC s’est également réuni 
autour d’un repas dans la célèbre Chambre rouge, où 
le Conseil législatif de la Nouvelle-Écosse — non élu et 
aujourd’hui aboli — se rassemblait autrefois. Des membres 
du personnel de plusieurs bureaux de la Chambre 
d’assemblée se sont également portés volontaires comme 
rapporteurs pour huit ateliers de la conférence.

Cara Locke
Greffière adjointe

Terre-Neuve-et-Labrador
La session d’automne  2022 a commencé le 2  octobre 

lorsque Judy M. Foote, la lieutenante-gouverneure, a 
prorogé la première session de la 50e assemblée générale. 
Le 5  octobre, la lieutenante-gouverneure a prononcé le 
discours du Trône pour ouvrir officiellement la deuxième 
session. 

Points saillants — session d’automne 2022

La deuxième session de la 50e  assemblée générale 
comprenait une séance spéciale de deux  jours à l’édifice 
Colonial, qui a été le siège de la démocratie à Terre-
Neuve-et-Labrador du 28 janvier 1850 au 28 juillet 1959. 
Le discours du Trône (5  octobre) ainsi que les affaires 
courantes et les affaires émanant du gouvernement 
(6  octobre) ont eu lieu dans l’ancienne Chambre de 
l’assemblée. L’édifice Colonial, qui a été désigné lieu 
historique provincial en 1974, a été fermé ces dernières 
années à des fins de restauration, mais il a rouvert ses 
portes au public en septembre 2022. 

Tout au long de l’histoire de l’édifice Colonial en tant 
que siège de notre démocratie, plusieurs photographies 
de députés, de présidents de séance et de membres 
du Bureau ont été prises sur l’emblématique perron 
de l’édifice. Pour commémorer la séance spéciale de la 
Chambre de l’assemblée en 2022, une nouvelle photo a 
été prise sur le perron pour honorer cette tradition. 

L’Assemblée a recommencé à siéger à son 
emplacement habituel, dans le complexe de l’édifice de 
la Confédération, le 11 octobre. 

Les trois premières semaines de la session 
d’automne 2022 ont été assez animées. Parmi les 20 projets 
de loi pour lesquels un avis a été donné avant le début 
de la semaine de relâche, soit le 24 octobre, un a reçu la 
sanction royale, neuf ont franchi l’étape de la troisième 
lecture et attendent de recevoir la sanction royale, et 
onze autres se trouvent à diverses étapes du processus 
législatif. Conformément au calendrier parlementaire, la 
session d’automne 2022 s’ajournera le 10 novembre. 

Modification de la répartition des sièges de la Chambre

Le député de Lake Melville a été élu au début de la 
50e  assemblée générale comme l’un des trois députés 
non affiliés à l’époque. Le 12  septembre  2022, il a 
réintégré le caucus libéral; il avait été membre de ce 
caucus pendant les 48e et 49e  assemblées générales. En 
raison de ce changement, la Chambre de l’assemblée 
compte maintenant vingt-trois députés libéraux, douze 
députés progressistes-conservateurs, trois députés néo-
démocrates et deux députés indépendants. 

Rapport du Commissaire des normes législatives 

Le 12 octobre 2022, conformément au paragraphe 44(1) 
de la House of Assembly Act, le Président a déposé un rapport 
du Commissaire aux normes législatives concernant le 
député de Grand Falls-Windsor—Buchans (le rapport 
Tibbs). Aux termes des dispositions législatives, les 
députés doivent signaler les changements importants 
de leur situation financière au commissaire des normes 
législatives. Lorsqu’un tel changement se produit, le 
député a 60  jours pour le signaler au commissaire afin 
de «  rétablir l’exactitude des renseignements mis à la 
disposition du public ». Après examen, le commissaire 
a établi que le député en question avait mal compris ses 
obligations de divulgation et qu’il avait omis de signaler 
une modification dans un délai de 60 jours. Bien que les 
faits aient démontré une non-conformité administrative 
à la Loi, le commissaire des normes législatives n’a 
recommandé aucune mesure disciplinaire étant donné 
qu’aucun intérêt privé n’a été favorisé et qu’il n’y a 
aucune preuve que le député a agi contrairement à 
l’intérêt public. Le rapport, en anglais, du commissaire 
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peut être consulté à l’adresse suivante : www.assembly.
nl.ca/About/ReportsPublications/#legStandards. 

Le rapport n’a pas encore été débattu par la Chambre 
de l’assemblée. La House of Assembly Act exige que le 
rapport soit examiné et pris en charge dans les quinze 
jours de séance suivant son dépôt. L’Assemblée peut 
fixer un délai plus long sans toutefois dépasser six mois.

Examen indépendant d’un rapport d’un titulaire d’une 
charge créée par une loi

La House of Assembly Accountability, Integrity and 
Administration Act comporte des dispositions sur 
la divulgation d’intérêt public (dénonciation) qui 
s’appliquent aux députés et aux employés de la Chambre 
de l’assemblée, y compris les titulaires d’une charge 
créée par une loi. La mise en œuvre des dispositions 
relatives aux dénonciateurs incombe au représentant des 
citoyens. 

En mars  2022, en vertu de ces dispositions sur la 
divulgation d’intérêt public, le représentant des citoyens 
a remis au Président un rapport concernant le directeur 
général des élections. Aux termes de la Loi, le Président 
doit transmettre un rapport de dénonciation dans 
lequel une mesure corrective est recommandée aux 

responsables appropriés pour qu’ils y donnent suite. 
Dans le discours public, on s’attendait à ce que ce rapport 
soit déposé et débattu à la Chambre de l’assemblée, ce 
qui n’est pas prévu par la Loi. 

En vertu de la loi d’habilitation de chaque charge créée 
par la loi, le pouvoir de nomination, de suspension et de 
révocation des titulaires de ces charges est détenu par le 
lieutenant-gouverneur en conseil (LGIC) sur résolution 
de la Chambre. Le rapport de divulgation d’intérêt 
public relatif au directeur général des élections a donc 
été envoyé au LGIC, par le Président, en juin  2022. 
Après la réception du rapport, le LGIC a invité la 
Commission de ge de la Chambre d’assemblée à lui faire 
des recommandations sur la question. La Commission a 
recommandé au LGIC de suspendre le directeur général 
des élections jusqu’à ce qu’un examen indépendant soit 
effectué sur le rapport de divulgation d’intérêt public 
produit par le représentant des citoyens. Le 28  juin, le 
LGIC a suspendu le directeur général des élections. 

En juillet  2022, la Commission a nommé J. Derek 
Green, ancien juge en chef de Terre-Neuve-et-Labrador, 
pour procéder à l’examen indépendant du rapport du 
représentant des citoyens. L’ancien juge en chef Green 
a été le seul commissaire de la Commission d’enquête 
sur les indemnités de fonctions et les questions connexes 

Députés de l’Assemblée, 2e session, 50e assemblée générale, 5 octobre 2022. Collection de la Chambre d’assemblée 
de Terre-Neuve-et-Labrador. 
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de la Chambre d’assemblée en 2006-2007, qui a donné 
lieu au cadre actuel de gouvernance administrative 
rigoureux et responsable de l’Assemblée législative 
de Terre-Neuve-et-Labrador. L’examen indépendant 
a consisté en une analyse du rapport du représentant 
des citoyens en fonction des données probantes et des 
conclusions qu’il contenait; il ne se voulait pas une 
nouvelle enquête. Le mandat complet se trouve dans le 
communiqué, en anglais, de la Commission annonçant 
la nomination de l’ancien juge en chef Green : www.gov.
nl.ca/releases/2022/hoa/0713n02/. 

Le 15  septembre  2022, conformément au mandat, la 
Commission de gestion a reçu l’examen de l’ancien juge 
en chef Green intitulé Fairness, Reliability and Justification: 
Accountability Based on Public Interest Disclosures. Après 
avoir examiné la présentation et rencontré l’ancien juge 
en chef, la Commission a accepté ses conclusions et a 
recommandé au LGIC de réintégrer le directeur général 
des élections. Elle a également demandé que l’examen 
soit rendu public. Le 21 octobre, après la publication des 
décrets révoquant la suspension du directeur général 
des élections, la Commission a annoncé sa réintégration 
et a publié les conclusions de l’ancien juge en chef Green, 
disponibles ici, en anglais : www.assembly.nl.ca/About/
ReportsPublications/#other. 

Présence du Président à la cérémonie d’inauguration du 
dernier monument du sentier du Caribou à Gallipoli 

En septembre 2022, le Président, Derek Bennett, s’est 
joint à une délégation qui a participé à la cérémonie 
d’inauguration du dernier monument du Caribou pour 
achever ce que l’on appelle « le sentier du Caribou », qui 
rappelle certains des lieux les plus importants où des 
Terre-Neuviens ont combattu et ont perdu la vie pendant 
la Première Guerre mondiale. Étaient également présents 
à la cérémonie de commémoration Lawrence MacAulay, 
ministre des Anciens Combattants et ministre associé de 
la Défense nationale, le premier ministre Andrew Furey, 
des parlementaires, des représentants du gouvernement 
de Terre-Neuve-et-Labrador et des représentants du 
Canada et de Türkiye.

Après la fin de la Première Guerre mondiale, dans 
le cadre d’une initiative commémorative globale, le 
gouvernement de Terre-Neuve a entrepris d’ériger des 
monuments en forme de caribou en des lieux importants 
pour le Royal Newfoundland Regiment dans le nord de 
la France et en Belgique. Malgré les efforts précédents 
pour achever « le sentier du Caribou », aucun monument 
n’avait été érigé à Gallipoli. Les efforts les plus récents 
pour achever le sentier ont commencé par une résolution 
adoptée par la Chambre d’assemblée de Terre-Neuve-et-
Labrador le 7 décembre 2017, demandant au président 
de se rendre en Türkiye en tant qu’émissaire de la 

population de Terre-Neuve-et-Labrador pour faire 
progresser les discussions vers l’objectif commun 
d’établir un monument du Caribou en bronze 
commémorant l’expérience du Royal Newfoundland 
Regiment à Gallipoli.

À la suite de la résolution, l’ancien Président, Perry 
Trimper, s’est rendu en Türkiye, en janvier  2018, afin 
d’inviter une délégation à se rendre à Terre-Neuve-et-
Labrador et de soutenir la conclusion d’un éventuel 
accord. La mission en Türkiye s’est conclue par une 
proposition des autorités turques de placer le monument 
à côté du cimetière de la colline 10 dans le parc national 
de Gallipoli, où est survenu le premier décès d’un 
membre du Royal Newfoundland Regiment à Gallipoli 
le 22 septembre 1915.

Bobbi Russell
Bureau du greffier

Le Président Derek Bennett assiste à la cérémonie 
d’inauguration du monument du Caribou à Gallipoli, 
en septembre 2022.       
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Saskatchewan
Élection partielle à Saskatoon Meewasin

Le 26 septembre 2022, une élection partielle a eu lieu 
dans la circonscription de Saskatoon Meewasin pour 
combler le siège laissé vacant à la suite de la démission 
de l’ancien chef de l’opposition Ryan Meili. Cinq 
candidats se sont présentés à l’élection partielle au nom 
du Parti vert de la Saskatchewan, du Parti Buffalo de la 
Saskatchewan, du Parti saskatchewanais, du Nouveau 
Parti démocratique (NPD) et du Parti libéral de la 
Saskatchewan.

Nathaniel Teed, le candidat du NPD, a remporté 
l’élection partielle. Une fois que M.  Teed aura pris sa 
place à l’Assemblée législative, celle-ci sera composée de 
48 députés du Parti saskatchewanais, de 12 députés du 
Nouveau Parti démocratique et d’un député indépendant. 

Cérémonie de proclamation d’accession au trône

Le 10 septembre 2022, la province de la Saskatchewan a 
tenu une cérémonie de proclamation d’accession au trône 
à Regina. Au cours de la cérémonie qui s’est déroulée 
à Government House, le lieutenantgouverneur Russ 
Mirasty, sur l’avis officiel du premier ministre Scott 
Moe, a fait une déclaration sous le grand sceau de la 
Saskatchewan annonçant le décès de la reine Elizabeth II 
et l’accession au trône du roi Charles III. Cette cérémonie, 
qui a suivi la cérémonie de proclamation officielle tenue à 
Londres, était semblable aux événements tenus à Ottawa 
et dans tout le pays et elle constituait un moyen officiel 
de transmettre la nouvelle qu’un nouveau souverain était 
monté sur le trône et une réaffirmation symbolique de la 
loyauté de la Saskatchewan envers le nouveau monarque. 

Des représentants des trois pouvoirs étaient présents 
à la cérémonie pour assister à la signature de la 
proclamation. Le Président, Randy Weekes, la greffière 
adjointe, Iris Lang, et le sergent d’armes adjoint, Lyall 
Frederiksen, étaient présents au nom du pouvoir 
législatif, et le sergent d’armes adjoint a porté la masse. 

Prorogation et ouverture d’une nouvelle session

L’Assemblée législative de la Saskatchewan reprendra 
ses travaux le 26 octobre 2022. Ce jour-là, le lieutenant-
gouverneur prorogera la deuxième session de la vingt-
neuvième législature en matinée et ouvrira ensuite la 
troisième session de la vingt-neuvième législature en 
après-midi avec la lecture du discours du Trône.

Le Président Weekes a invité les dirigeants autochtones 
à organiser une cérémonie du calumet dans la rotonde 
de l’édifice de l’Assemblée législative le matin précédant 
l’ouverture de la nouvelle session. Cet événement annuel 
réunira des aînés, des gardiens du savoir, le lieutenant-
gouverneur et des députés de l’Assemblée législative.  

Miranda Gudereit
Adjointe à la procédure

Ontario
La lieutenante-gouverneure de l’Ontario a procédé à 

l’ouverture de la première session de la 43e  législature 
le 8 août 2022. Au cours des six semaines qui ont suivi, 
trois projets de loi ont été adoptés et ont reçu la sanction 
royale. La Chambre a exprimé ses condoléances à la 
suite du décès de plusieurs anciens députés et a rendu 
hommage à Sa défunte Majesté, la reine Elizabeth II. Le 
14 septembre 2022, la Chambre a ajourné ses travaux et 
devrait les reprendre le 25 octobre 2022, soit le lendemain 
des élections municipales en Ontario. 

Ouverture de la 43e législature

La première session de la 43e  législature a commencé 
avec l’élection du Président, dirigée par le greffier de 
l’Assemblée législative de l’Ontario, Todd Decker. Deux 
députés ont été proposés pour assurer la présidence de 
la Chambre  : la députée provinciale Nina  Tangri, de 
la circonscription de Mississauga—Streetsville, et le 
député provincial Ted  Arnott, de la circonscription de 
Wellington—Halton Hills. M. Arnott a été réélu Président 
de l’Assemblée législative pour un deuxième mandat 
consécutif. Le lendemain, la lieutenante-gouverneure 
Elizabeth Dowdeswell a prononcé le discours du Trône.
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Condoléances 

La Chambre a exprimé ses condoléances à la suite du 
décès de plusieurs anciens députés, notamment : 

Julia Munro, députée des circonscriptions électorales 
de York—Simcoe, de York-Nord et de Durham—York, 
du 8 juin 1995 au 6 juin 2018.

Robert V. Callahan, député des circonscriptions 
électorales de Brampton-Sud et de Brampton, du 
2 mai 1985 au 7 juin 1995.

Mitro Makarchuk, député de la circonscription 
électorale de Brantford, du 17  octobre  1967 au 
20 octobre 1971 et du 18 septembre 1975 au 18 mars 1981.

Carman McClelland, député de la circonscription 
électorale de Brampton-Nord, du 10 septembre 1987 au 
7 juin 1995. 

Ron Hansen, député de la circonscription électorale 
de Lincoln, du 6 septembre 1990 au 7 juin 1995.

James Pollock, député de la circonscription électorale 
de Hastings—Peterborough, du 19  mars  1981 au 
5 septembre 1990.

Jim Brown, député de la circonscription électorale de 
Scarborough-Ouest, du 8 juin 1995 au 2 juin 1999.

Margaret Birch, députée de la circonscription 
électorale de Scarborough-Est, du 21  octobre  1971 au 
1er mai 1985.

James A. Taylor, député de la circonscription électorale 
de Prince Edward—Lennox, du 21  octobre  1971 au 
9 septembre 1987.

Changement à la direction

À la suite des élections provinciales de juin, 
Andrea Horwath a quitté son poste de chef du Nouveau 
Parti démocratique de l’Ontario (NPD). Peu de temps 
après, Peter  Tabuns, député de la circonscription 
électorale de Toronto—Danforth, a été nommé chef par 
intérim du NPD et a été reconnu chef de l’opposition 
officielle par le Président. La députée Horwath a 
démissionné le 15 août 2022, laissant un siège vacant à 
la Chambre.

De même, le député John Fraser a assumé le rôle 
de chef intérimaire du Parti libéral de l’Ontario après 
la démission du chef du parti de l’époque, Steven Del 
Duca. 

Déclaration du Président sur la participation des députés 
indépendants aux délibérations de la Chambre

Aux fins du Règlement, tout député provincial qui n’est 
pas membre d’un parti reconnu est considéré comme un 
député indépendant. Dix députés indépendants ont été 
élus à l’Assemblée législative pour la 43e législature, dont 
huit sont affiliés au Parti libéral, un au Parti vert et un sans 
appartenance politique. Après avoir examiné le Règlement, 
les précédents établis au cours de la 42e législature et les 
possibilités offertes à tous les autres députés de participer 
aux délibérations, le Président a fait l’annonce des 
paramètres de la participation des députés indépendants 
à plusieurs délibérations de la Chambre.

Conformément à l’approche mathématique adoptée 
au cours de la législature précédente, on a calculé que 
chaque député peut s’attendre à ce qu’on lui accorde la 
parole une fois tous les huit jours lors de la période des 
questions. Ainsi, les députés indépendants pourront poser 
une question tous les jours et une deuxième question tous 
les mardis. Chacun des 10 députés indépendants se verra 
accorder le droit de parole une seule fois par période de 
deux semaines, lors des séances de la Chambre.

En ce qui concerne les Déclarations de députés, tout 
député admissible peut s’attendre à faire une déclaration 
tous les neuf jours. Le Président donnera la parole à un 
député indépendant chaque jour afin qu’il fasse une 
déclaration, de sorte qu’aucun député ne se voie accorder 
la parole plus d’une fois par période de 10 jours.

Décisions de la présidence 

Au cours des premiers mois de la nouvelle législature, 
le Règlement a été invoqué à deux reprises et le Président a 
rendu une décision. 

Le 10 août 2022, la leader de l’opposition officielle à la 
Chambre et députée de London-Ouest (Peggy Sattler) a 
invoqué le Règlement concernant une motion déposée et 
proposée par le gouvernement concernant la nomination 
des députés aux comités permanents. La députée a 
demandé au Président de fournir des directives en vertu 
de l’alinéa 1c) du Règlement, qui permet au Président de 
déterminer les éventualités qui ne sont pas prévues au 
Règlement. La députée a fait valoir que les partis reconnus 
devraient disposer du pouvoir de déterminer lesquels de 
leurs membres seront nommés pour siéger à un comité, 
et que la motion présentée par le gouvernement ne tenait 
pas compte du choix de l’opposition officielle. Plusieurs 
députés ont pris la parole au sujet de ce rappel au 
Règlement, dont le leader du gouvernement à la Chambre 
(Paul  Calandra) et le leader de l’opposition officielle. 
Après une courte pause, le Président a jugé que la motion 
était conforme à la procédure et qu’il ne s’agissait donc 
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pas d’une  «  éventualité non prévue par le Règlement 
[traduction] ». 

Le 18 août 2022, le Président a rendu une décision sur 
un rappel au Règlement soulevé par John Vanthof, whip en 
chef de l’opposition officielle et député de Timiskaming–
Cochrane. Le député a pris la parole au sujet d’une 
motion de nomination des présidents de séance, qui a été 
déposée et proposée par le gouvernement. La nomination 
de ces présidents est régie par les alinéas 5a) et 5c) ainsi 
que l’article 6 du Règlement, qui stipulent que « jusqu’à 3 
des 5 présidentes ou présidents de séance de l’Assemblée 
sont choisis parmi les partis d’opposition reconnus  ». 
La motion dont la Chambre a été saisie proposait la 
nomination de deux députés du gouvernement, un député 
de l’opposition officielle et un député indépendant.

Le député provincial Vanthof a souligné que l’article 6 
du Règlement a été mal appliqué et que l’avis du chef 
parlementaire de l’opposition officielle n’a pas été pris en 
considération. Le 15 juillet 2022, le leader de l’opposition 
à la Chambre a rendu publique une lettre adressée au 
leader du gouvernement à la Chambre indiquant les 
choix des présidents de séance de son parti. La motion 
dont la Chambre a été saisie ne comprenait pas toutes 
les sélections du parti et remplaçait plutôt l’un de ces 
choix par un député ministériel et un autre par un député 
indépendant. Le député de Timiskaming—Cochrane a 
fait valoir qu’en omettant de nommer les trois candidats 
sélectionnés par l’opposition officielle, la motion « allait 
à l’encontre des coutumes et des précédents établis en 
Ontario depuis plus de 30 ans [traduction] ». 

Le Président a jugé que la motion était recevable, et que 
rien dans le Règlement n’interdit la nomination de députés 
du parti ministériel et de députés indépendants. Bien 
qu’il soit d’usage que la majorité des présidents de séance 
nommés soient des députés des partis d’opposition 
reconnus, cette pratique n’a pas préséance sur les règles 
établies. De plus, le libellé du Règlement laisse entendre 
que le fait que moins de trois présidents proviennent des 
partis de l’opposition reconnus est acceptable.

Hommages à Sa défunte Majesté, la reine Elizabeth II

Le 14 septembre 2022, la Chambre a adopté une motion 
proposant la présentation à Sa Majesté le roi Charles III 
d’une humble adresse exprimant les condoléances de 
l’Assemblée législative à la suite du décès de Sa défunte 
Majesté la reine Elizabeth II. La Chambre a aussi observé 
une minute de silence. Le Président Arnott a présenté une 
déclaration de condoléances. Des photos des visites de Sa 
Majesté à Queen’s Park au fil des ans ont également été 
publiées sur le site Web de l’Assemblée. Plusieurs autres 
questions concernant le protocole ont été examinées, y 
compris la mise en berne des drapeaux et l’ajout d’un 

ruban noir au portrait de Sa Majesté. Enfin, un livre 
de condoléances a été mis à la disposition de ceux qui 
souhaitaient offrir leurs condoléances à la famille royale.  

Travaux des comités 

Depuis le début de la nouvelle législature, les huit 
comités permanents se sont réunis pour élire un Président 
et pour nommer un vice-président et un sous-comité 
pour les travaux des comités. Chaque comité a également 
participé à une séance d’orientation à huis clos, présentée 
par son greffier attitré ainsi que l’agent de recherche. 

Le Comité permanent de la procédure et des affaires 
de la Chambre s’est réuni pour affecter les ministères 
et les bureaux du gouvernement aux six comités des 
secteurs politiques  : le Comité permanent des finances 
et des affaires économiques; le Comité permanent du 
patrimoine, de l’infrastructure et de la culture; le Comité 
permanent des affaires intérieures; le Comité permanent 
de la justice; le Comité permanent de la procédure et 
des affaires de la Chambre; et le Comité permanent de 
la politique sociale. En vertu du Règlement, ces comités 
sont habilités à entreprendre par eux-mêmes des études 
sur les ministères et les bureaux qui leur sont assignés. 
De plus, le Budget des dépenses des ministères et des 
bureaux est réputé être renvoyé aux comités respectifs. 

Conformément à son mandat permanent, le Comité s’est 
également réuni pour procéder à l’examen du système 
de télédiffusion de l’Assemblée. M.  Decker, greffier 
de l’Assemblée législative, et M.  Michael  Donofrio, 
directeur du Service de télédiffusion et d’enregistrement, 
ont présenté un aperçu du système de télédiffusion et de 
ses installations au Comité. 

Le Budget des dépenses pour l’exercice se terminant le 
31 mars 2023 a été déposé à la Chambre le 8 septembre  
2022. Conformément à l’article  62 du Règlement, le 
Budget des dépenses est réputé être renvoyé aux comités 
permanents respectifs auxquels sont affectés les ministères 
et les bureaux. En raison des modifications apportées au 
Règlement au cours de la précédente législature, ce sera la 
première fois que le Budget des dépenses sera examiné 
par les six comités des secteurs politiques plutôt que 
par un Comité permanent des prévisions budgétaires 
indépendant. 

Une délégation de députés et de membres du personnel 
du Comité permanent des comptes publics a participé à 
la conférence annuelle du Conseil canadien des comités 
des comptes publics du Canada, qui s’est tenue à Ottawa 
du 28 au 30 août 2022. Le président du Comité, de concert 
avec la vérificatrice générale, a fait le point sur le Comité 
des comptes publics de l’Ontario lors de cette conférence. 

Vanessa Kattar 
Greffière du Comité 
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Nouveau-Brunswick
Le présent rapport couvre la période allant du 6 juillet 

au 6 octobre 2022.

Remaniement ministériel

Le 15  juillet, le premier ministre Blaine  Higgs a 
annoncé des changements au sein du conseil des 
ministres. Deux ministres ont changé de portefeuille  : 
Dorothy Shephard est passée du ministère de la Santé à 
celui du Développement social, tandis que Bruce Fitch 
est passé du ministère du Développement social à celui 
de la Santé.

Nouvelle cheffe du Parti libéral et nouveau chef de 
l’opposition

Lors de son congrès à la chefferie tenu à Fredericton 
le 6  août, l’Association libérale du Nouveau-
Brunswick a élu Susan  Holt comme nouvelle cheffe. 
Première femme à diriger le Parti libéral provincial, 
Mme  Holt est une ancienne femme d’affaires et a déjà 
agi comme conseillère auprès de l’ancien premier 
ministre Brian  Gallant. Comme elle ne détient pas 
de siège à l’Assemblée législative, le caucus libéral a 
désigné Robert  McKee comme chef de l’opposition. 
Francine  Landry a également été nommée whip de 
l’opposition, et Chuck Chiasson a été nommé président 
du caucus de l’opposition.

Reprise de la 1re session de la 60e législature

La première session de la 60e  législature a repris le 
4  octobre. La poursuite des travaux parlementaires à 
l’automne a constitué une autre mesure exceptionnelle 
de la première session prolongée qui s’est amorcée en 
novembre  2020. La Chambre reprend habituellement 
ses travaux à l’automne de chaque année à la seule fin 

de proroger la session en cours, sans traiter d’affaires 
importantes, puis on procède à l’ouverture d’une 
nouvelle session la même journée.

Présentation des nouveaux députés

Lorsque la Chambre a repris ses travaux le 4 octobre, 
deux nouveaux députés élus lors des élections partielles 
du 20  juin, Réjean  Savoie (Baie-de-Miramichi — 
Neguac) et Mike Dawson (Miramichi — Baie-du-Vin), 
ont été présentés par le premier ministre Higgs et ont 
siégé pour la première fois. 

Dévolution de la Couronne

Le 4  octobre, la Chambre a souligné le décès de Sa 
regrettée Majesté la reine Elizabeth II par des allocutions 
du premier ministre Higgs, du leader de l’opposition 
McKee et du chef du Parti vert David Coon. Plus tard 
ce jour-là, le premier ministre Higgs, avec l’appui de 
M. McKee, a présenté une résolution visant à présenter 
une humble adresse pour transmettre des condoléances 
à Sa Majesté le Roi Charles  III et aux membres de la 
famille royale. Cette motion a été adoptée après d’autres 
hommages rendus à Sa regrettée Majesté.

Législation 

Un projet de loi émanant du gouvernement a été 
présenté lorsque la Chambre a repris ses travaux le 
4 octobre, à savoir : 

•	 le projet de loi  120, Loi concernant le financement 
communautaire, présentée par Daniel  Allain, 
ministre des Gouvernements locaux et de la Réforme 
de la gouvernance locale. Ce projet de loi propose 
un nouveau mécanisme de financement pour les 
gouvernements locaux et les districts ruraux. Le 
mécanisme actuel de financement communautaire 
et de versement de subventions de péréquation aux 
gouvernements locaux et aux districts ruraux est en 
vigueur depuis  2013. Selon le nouveau mécanisme 
proposé, la subvention de péréquation serait 
déterminée en comparant la croissance de l’assiette 
fiscale de chaque collectivité à la croissance de 
l’assiette fiscale provinciale, tandis que la subvention 
de base serait éliminée progressivement sur une 
période de cinq ans au profit d’une subvention aux 
commissions régionales.

Motions

Le jour même où le projet de loi 120 a été présenté, 
Greg Turner, appuyé par Jeff Carr, a déposé une motion 
afin qu’un maximum de 10  heures soit consacré aux 
travaux, à toutes les étapes de l’étude du projet de loi.
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Le 6 octobre, pendant la période réservée aux affaires 
émanant de l’opposition, M.  McKee, appuyé par 
René Legacy, a présenté la motion 112 afin d’exhorter le 
premier ministre à établir des cadres de responsabilisation 
et de mesure du rendement pour le ministre de la Santé 
et à accorder la priorité à l’amélioration de la prestation 
des soins de santé.

Activité des comités 

Le Comité permanent des comptes publics, présidé par 
M. Chiasson, s’est réuni pendant huit jours en septembre. 
Le Comité a entendu les témoignages du ministère de 
l’Éducation et du Développement de la petite enfance, 
du ministère de l’Environnement et des Gouvernements 
locaux, du ministère des Ressources naturelles et 
du Développement de l’énergie et du ministère de 
l’Agriculture, de l’Aquaculture et des Pêches, ainsi que 
ceux de plusieurs organismes provinciaux, y compris 
deux autorités sanitaires du Nouveau-Brunswick. 
L’annonce du décès de Sa regrettée Majesté la reine est 
survenue pendant la réunion du Comité le 8 septembre. 
Les membres du Comité ont alors décidé d’ajourner la 
réunion en signe de respect.

Le Comité permanent des projets de loi d’intérêt privé, 
présidé par Ryan Cullins, s’est réuni le 27 septembre afin 
de poursuivre l’étude du projet de loi 119, Loi modifiant la 
Loi sur les techniques du génie.

Le 6  octobre, le Comité permanent de la politique 
économique, présidé par M.  Turner, a entrepris son 
étude du projet de loi  120, Loi concernant le financement 
communautaire.

Examen de la rémunération des députés provinciaux

Le 3  octobre, le Président de l’Assemblée législative, 
Bill Oliver, a déposé le rapport du comité indépendant 
sur le traitement et les avantages sociaux des députés. Le 
comité, composé de Margaret Larlee et de Robert Basque, 
recommande une augmentation de l’indemnité annuelle 
versée aux députés et du traitement des ministres et des 
fonctionnaires du Parlement, qui n’ont pas été majorés 
depuis  2008. Voici certaines des recommandations du 
comité qui, si elles sont suivies, devraient entrer en 
vigueur le 1er avril 2023 :

•	 Augmentation de l’indemnité annuelle des députés, 
qui passerait de 85 000 $ à 93 126 $;

•	 Augmentations futures de l’indemnité annuelle 
des députés conformément à celles de la fonction 
publique provinciale;

•	 Augmentation du salaire du premier ministre, qui 
passerait à 93 126 $, en plus de l’indemnité annuelle 
des députés;

•	 Augmentation des allocations pour les bureaux 
de circonscription des députés, qui passeraient de 
50 000 $ à 75 000 $, et du traitement des adjoints des 
députés.

Les recommandations ne sont pas exécutoires et seront 
soumises à l’examen de la Chambre.

Répartition des sièges

Parti progressiste-conservateur  : 30; Parti libéral  : 16; 
Parti vert : 3.

Patrick Dunn
Juriste et greffier aux comités

Île-du-Prince-Édouard
Première session, 66e Assemblée générale

L’Assemblée législative reprendra ses travaux le 
1er  novembre  2022; sa dernière séance remontait au 
6  mai  2022. À moins d’une prorogation, la session 
d’automne sera la continuation de la deuxième session 
de la soixante-sixième législature, qui a commencé le 
25 février 2021. 

Travaux de l’Assemblée

En ce qui concerne les travaux reportés de la session 
du printemps, il reste 10  projets de loi d’initiative 
ministérielle, 5  projets de loi d’initiative parlementaire 
et 61  motions à débattre. Par ailleurs, le gouvernement 
présente généralement son budget d’investissement lors 
de la session d’automne.

Décès de Sa Majesté la reine Elizabeth II

À l’annonce du décès de Sa Majesté la reine 
Elizabeth II, le 8 septembre, une période de deuil a été 
observée. Les drapeaux extérieurs de la cité législative 
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ont été mis en berne et un ruban noir a été ajouté aux 
portraits de Sa Majesté ainsi qu’aux drapeaux dans la 
salle de l’Assemblée. Comme l’Assemblée ne siégeait 
pas à ce moment-là, une résolution de condoléances est 
attendue à la reprise des travaux. Les députés ont porté 
des épingles à ruban noir lors des réunions des comités et 
des brassards noirs lors des événements officiels pendant 
la période de deuil. Un livre de condoléances a été placé 
dans le hall principal de l’édifice Honorable-George-
Coles pour que les membres du public puissent le signer. 
Le Président Colin LaVie a publié une déclaration de 
condoléances à l’intention de la famille royale au nom 
de tous les députés. Le gouvernement et la lieutenante-
gouverneure, Antoinette Perry, ont également pris 
diverses mesures de commémoration et de condoléances. 

Remaniement ministériel

Le 15  juillet, le premier ministre Dennis King a 
annoncé plusieurs changements au sein de son Cabinet. 
Les nouvelles nominations comprennent Mark McLane, 
député de Cornwall-Meadowbank, au poste de ministre 
des Finances en remplacement de Darlene Compton, qui 
est passée au poste de ministre de l’Agriculture et des 
Terres, et de la Justice et de la Sécurité publique, tout 
en demeurant vice-première ministre. Cory Deagle, 

député de Montague-Kilmuir, a été nommé ministre 
des Transports et de l’Infrastructure, en remplacement 
de James Aylward. Bloyce Thompson est passé des 
ministères de l’Agriculture et de la Justice à celui de la 
Croissance économique, du Tourisme et de la Culture, 
en remplacement de Matthew MacKay, qui est passé 
au ministère du Développement social et du Logement, 
en remplacement de Brad Trivers. Le Cabinet compte 
encore dix ministres. 

Tempête post-tropicale Fiona

La tempête post-tropicale Fiona a causé de gros 
dégâts à l’Île-du-Prince-Édouard lors de son passage 
les 23 et 24 septembre. Plusieurs grands arbres de la cité 
législative ont été renversés, mais les dommages aux 
édifices se sont heureusement limités à des infiltrations 
d’eau causées par des bardeaux de toit arrachés sur un 
édifice. La tempête a provoqué une panne de courant sur 
la quasi-totalité de l’île qui a duré plus de deux semaines 
pour certains foyers, malgré la présence de plus de 
260 équipes travaillant sans relâche à rétablir le courant. 
Un grand nombre de ces équipes provenaient d’ailleurs 
en Amérique du Nord. Plusieurs réunions de comité ont 
dû être annulées par suite de la tempête, mais elles ont 
repris le 11 octobre. 

Ryan Reddin
Directeur de la recherche parlementaire
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Article vedette

Lucas Fisher a participé au Programme de stages de l’Assemblée 
législative de l’Ontario 2022-2023 et a fait une partie de son stage à la 
Revue parlementaire canadienne.

Une intrigue explosive : découverte 
de dynamite à l’ancien Parlement de 
l’Ontario
La curiosité est parfois un vilain défaut, mais, cette fois, elle a sauvé l’ancien Parlement de l’Ontario. Dans cet 
article, l’auteur raconte comment un garçon curieux a découvert des preuves qui ont permis de déjouer l’un 
des plus graves complots terroristes de l’histoire de l’Ontario.

Lucas Fisher

En 1884, le fils d’un gardien de l’ancien parlement 
provincial, sur la rue Front à Toronto, a déjoué 
l’un des complots terroristes les plus éhontés et 

audacieux de l’histoire de l’Ontario. Cette tentative, 
dont vous n’avez probablement jamais entendu parler, 
comprend le dépôt de plusieurs bâtons de dynamite 
à l’intérieur et autour du bâtiment. Si ce n’était de la 
curiosité d’un jeune garçon qui se promenait sur le terrain, 
cette dynamite aurait pu raser le bâtiment du Parlement 
et coûter la vie à des parlementaires, des fonctionnaires 
et des passants innocents. Les enquêtes qui ont suivi ont 
permis de découvrir qu’une organisation, basée à New 
York, planifiait des attaques malveillantes semblables 
dans toute l’Amérique du Nord.

Le 30  avril  1884, Willie  Kennedy, fils d’un gardien 
du bâtiment du Parlement provincial, se promenait 
dans l’enceinte du bâtiment lorsqu’il remarqua un colis 
dépassant d’une cavité dans l’un des murs. Curieux, le 
garçon inspecta le colis qui, a-t-il rapidement découvert, 
contenait deux bâtons de dynamite. Kennedy alerta alors 
son père et les lieux furent aussitôt fouillés de fond en 
comble. La recherche permit finalement de mettre la 
main sur deux autres bâtons, trouvés dans un endroit 
semblable dans la partie ouest du bâtiment. Un jardinier, 
John Simser, a quant à lui ramené ce que l’on pensait être 
une partie d’un détonateur. Il l’avait trouvé en tondant la 
pelouse.

Une fois que l’enceinte fût jugée exempte de tout danger, 
les autorités commencèrent leur enquête sur ce complot 
presque mortel. Les entretiens avec le personnel et les 

témoins potentiels permirent de déterminer que, compte 
tenu de l’affluence à l’endroit où elle a été découverte, la 
dynamite avait dû être cachée au plus tôt la nuit précédant 
sa découverte. Un examen plus approfondi révéla que la 
dynamite avait été préparée et était prête à exploser avant 
d’être visiblement abandonnée. Les experts confirmèrent 
par la suite que les colis contenaient plus que la quantité 
suffisante d’explosifs pour raser facilement une aile du 
bâtiment du Parlement, voire l’ensemble de la structure. 
L’aile ouest du bâtiment, où les bâtons de dynamite ont 
été trouvés, se trouvait près de l’escalier qui menait aux 
bureaux du président, ainsi que de la zone du bâtiment 
qui abritait les documents officiels du Parlement. Bien 
que cela n’ait pas été confirmé, ces deux endroits furent 
considérés comme des cibles potentielles de l’attaque.

Dans les jours et les semaines qui ont suivi la découverte, 
les enquêteurs reçurent des informations concernant des 
suspects potentiels et leurs motifs. On a d’abord pensé 
qu’il s’agissait de l’œuvre d’un seul individu, mais des 
rumeurs commencèrent à circuler sur l’existence d’un 
groupe qui finançait d’autres opérations similaires dans 
le pays. Le New York Times rapporta que trois hommes 
auraient été dépêchés depuis un mystérieux quartier 
général new-yorkais, avec une somme de 2 500 dollars, 
pour mener à bien leur complot terroriste. Bien que cela 
n’ait pas été confirmé, l’article affirmait que le journal 
avait reçu des informations de la part d’une personne qui 
connaissait bien le groupe. Cet article laissait également 
supposer que les trois hommes avaient inspecté 
minutieusement le bâtiment avant que la dynamite ne soit 
placée, et que des visites similaires avaient été effectuées 
pour examiner l’édifice Dominion à Ottawa. Le New York 
Times avait désigné le groupe terroriste sous le nom de 
« the Brotherhood » (la Fraternité) et avait indiqué qu’il 
comptait des membres dans toute l’Europe et l’Amérique 
du Nord qui s’opposaient activement à toute forme de 
gouvernement d’influence européenne.
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Certains aspects de l’article du New York Times furent 
réfutés par la suite, mais d’autres semblèrent être 
corroborés lorsque des articles subséquents du Globe 
firent état de détails similaires et d’autres complots 
potentiels à Ottawa et dans la région du Niagara. 
Dans une série d’articles, le Globe rapporta que les 
enquêteurs avaient découvert que les barres métalliques 
de deux puits de ventilation du bâtiment avaient été 
coupées pour libérer de l’espace pour la dynamite. Les 
enquêteurs soupçonnaient que cela avait été fait dans 
les semaines ou les mois qui ont précédé la découverte. 
Cette constatation indiqua aux autorités que les auteurs 
avaient effectivement investi du temps pour préparer 
correctement l’attaque.

À la suite de cette découverte, les députés provinciaux 
et les fonctionnaires décrivirent un climat de désarroi 
général au sein du Parlement. Personne ne sut si la 
découverte des explosifs avait dissuadé les terroristes de 
mener à bien leur plan et personne ne savait avec certitude 

à quoi ressemblaient les suspects. Le 2 mai, aux petites 
heures du matin, les tensions s’accrurent. Un policier 
en fonction dans le bâtiment du Parlement tira un coup 
de feu sur trois hommes qui s’étaient introduits dans 
l’enceinte du bâtiment. Les trois hommes s’enfuirent, 
mais le coup de feu alerta toutes les personnes qui se 
trouvaient dans l’enceinte du bâtiment de leur présence. 
Le policier déclara que les hommes s’étaient faufilés 
dans le périmètre du bâtiment, cherchant manifestement 
à passer inaperçus.

Le coup de feu tiré aux petites heures du matin mit 
fin à une semaine excitante, bien qu’effrayante, pour 
les parlementaires provinciaux. Bien que la découverte 
stupéfiante ait permis de déjouer ce drame potentiel, ce 
complot aurait pu être à l’origine d’une journée sombre 
de l’histoire de l’Ontario. Cette histoire explosive aurait 
disparu de l’histoire si ce n’était de quelques articles de 
presse trouvés dans les archives de la bibliothèque de 
l’Assemblée législative.
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